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La Faculté n'entend donner aucune approbation ni improbation aux opinions émises dans les thèses : ces opi-
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INTRODUCTION
La question de savoir si les Dominions britanniques possèdent un statut international, est très débattue. Le langage de certains laisserait croire qu’il ne sont encore que des colonies . quelque peu autonomes. C’est bien là le sens de leur méfiance, lorsqu'ils accusent la Grande-Bretagne d’opposer, en certaines circonstances de la vie internationale des excuses de temporisation volontaire. À l’inverse, on a aussi proclamé que c’en était bientôt fini de l’Association britannique. Il est évident que tout dans l’Empire britannique semble contradictoire et défier la logique. Les formes, les traditions, qui demeurent, peuvent tromper, maïs le contenu de l’Edifice anglo-saxon peut avoir changé.
Aussi est-il d’un grand intérêt d’essayer de définir la présente situation internationale des Dominions. Mais à cet effet, il est indispensable d'examiner quel est le degré d’autonomie interne qu’ils peuvent posséder. Pareille autonomie est le support d’un statut international. Pour bien comprendre aussi la situation à laquelle ils sont parvenus aujourd’hui, il importe de plus, de suivre l’évolution de leurs droïts dans le domaine international, dès leur naissance. C’est alors que nous pourrons examiner dans toute la lumière voulue leur activité, leur position internationale.
Mais au seuil de ce débat, il convient également de situer brièvement la place des Dominions dans l’Empire britannique. La structure de l’Empire est extrêmement complexe et variée. Toutes les unités qui le composent ont reçu une organisation en fonction de la composition de leur population et du niveau d'éducation politique de cette dernière. Dans l’ensemble, on y peut distinguer trois catégories.
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Citons tout d’abord, les éléments subordonnés, où nous rangerons les Colonies dé la Couronne, les Protectorats et les Etats protégés. Les Colonies de la Couronne au sens étroit du mot, sont celles qui sont soumises à l’autorité du gouvernement britannique par l'intermédiaire du Gouverneur, et qui possèdent ou non, un Conseil législatif nommé. Au sens large du mot, on peut y comprendre également les colonies qui sont dotées d'institutions représentatives, c’est-à-dire d’assemblées élues en tout ou en partie, et qui votent la loi et qui consentent l’impôt. Entre ces deux séries extrêmes, la variété des régimes coloniaux est encore très nuancée.
Ensuite, il y a lieu de citer les éléments autonomes : l° Grande-Bretagne et l’Irlande du Nord ; les six Dominions (1) du Canada, de Terre-Neuve, de l’Australie, de la Nouveile- Zélande, de l’Afrique du Sud et de l’Etat libre d'Irlande. Toutefois, depuis la fin de la guerre, le statut de Terre-Neuve n’est plus au même rang que celui des autres Dominions, ji est inférieur. Aussi nous ne l’examinerons pas. Toutes ces unités autonomes constituent le Commonwealth, expression de plus en plus en vogue depuis la guerre.
Enfin, nous trouvons des éléments semi-autonomes. Malte depuis 1921, et la Rhodésie du Sud depuis 1923, ont été dotées de gouvernements responsables, mais avec certaines réserves. Quant aux Indes, ils ont été pourvus, par le Government of India (Reforms) Act de 1919 du système de la dyarchie, c’està-dire du gouvernement à deux : les affaires d'intérêt provincial sont soumises au régime parlementaire, et les autres au contraire, demeurent sous le contrôle des autorités britanniques de l’Inde et de celui du gouvernement de la Métropole.
(1) Le mot « Dominion » éveillait à l’origine, l’idée de maîtrise et d'autorité (dominus, dominatio). 11 servait à désigner tous les territoires britanniques et même les navires de guerre et de commerce. Puis en 1867, lors de la fédération des colonies canadiennes, il prit un second sens : il était le résultat d’une transaction entre les délégués canadiens qui désiraient voir leur pays recevoir le titre de Kingdom (Royaume) et la métropole, au contraire, qui voulait l’appeler Colonie. Cest alors qu’on adopta le terme Dominion qui fait ainsi partie de la dénomination officielle du Canada. Depuis ce moment, on s’habitua à entourer ce mot de toutes les idées de liberté. Enfin, à la Conférence coloniale de 1907, les autres pays d'outre-mer qui en étaient membres, recevaient aussi le titre de Dominion.
CHAPITRE PREMIER
Autonomie interne des Dominions SI — ÉVOLUTION CONSTITUTIONNELLE
Le self-government dont sont aujourd’hui dotés les Dominions a en général, à part quelques exceptions comme l'Etat libre d’Irlande, été précédé de deux étapes, celle de Colonie de la Couronne stfricilo sensu et celle du « gouvernement représentatif ».
Tel est précisément le cas du Canada, qui a d’ailleurs toujours été le premier des Dominions à ouvrir la voie des libertés. C’est le Dominion-type. Les autres Dominions se sont développés à peu près de la même façon que lui, au point de vue constitutionnel.
Après le Traité de Paris de 1763, par lequel le Canada Français était abandonné à l’Angleterre, le pays recevait le même régime général que les autres possessions britanniques. Cependant à la suite de la Proclamation de Indépendance américaine, il y eut un afflux de « loyalistes », c’est-à-dire d’habitants des colonies révoltées, qui ne voulaient pas rompre les liens avec la mère-patrie, dans le Haut-Canada peu pénétré par les Français, et à un degré moindre dans le Bas-Canada de population française. Ce qui amena le Gouvernement métropolitain à donner à ce pays, une nouvelle constitution, l’Acte de 1791. Cet Acte divisait le pays en deux provinces, celle du Haut- Canada et celle du Bas-Canada, et leur donnait des institutions représentatives, c’est-à-dire que dans l’une et dans l’autre province, le pouvoir législatif était exercé par le Conseil législatif, dont les membres étaient nommés par le gouver-
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neur lui-même et par une Assemblée dont les membres étaient élus au suffrage censitaire. Ces Assemblées pouvaient délibérer, mais la plupart du temps vainement, car il y avait audessus d’elles un exécutif, un gouverneur, qui échappait à leur contrôle, et ne dépendait, n'était responsable que devant le gouvernement métropolitain. Ce régime est celui qu’on appelait le « gouvernement représentatif », et il s’étendit à d’autres colonies.
Ce système hybride amena des frictions constitutionnelles entre l’exécutif et le législatif ; elles aboutirent à la révolte armée de 1837, qui partie du Bas-Canada, s’étendit dans certaines parties du Haut-Canada, ct à la suite de laquelle, le Gouvernement britannique envoya en 1838 dans ces colonies, Lord Durham, comme Haut-Commissaire, avec mission de rechercher les causes de ces troubles et d’en proposer les remèdes. Dans son rapport de 1839, il préconisa l’introduction du gouvernement responsable dans les colonies canadiennes, c’est-à-dire la responsabilité de l'Exécutif devant le Législatif. Mais il faisait une distinction essentielle entre les affaires d'intérêt local, à remettre sans réserve aux Législatures coloniales, et les affaires d’intérêt impérial qui devraient être de la compétence du Parlement de Londres. Ces dernières sont d’ailleurs peu nombreuses. « La constitution de la forme du « gouvernement, la conduite des relations étrangères, et du « commerce avec la mère-patrie, les autres colonies britanni- « niques, et les nations étrangères, et la disposition des terres « publiques, sont les seuls points sur lesquels la mère-patrie « doit avoir un contrôle ». (1) Ce rapport marque une date essentielle dans l’évolution des Dominions britanniques.
Peu après, les deux provinces du Haut et du Bas-Canada, étaient de nouveau unies par l’Union Act de 1840. Cependant, le Gouvernement britannique résistait à l'introduction du < gouvernement responsable ». Ce ne fut qu’avec Lord Elgin, le plus grand des gouverneurs-généraux, gendre de Lord Durham, et avec le Comte Grey, com:ne Secrétaire d'Etat au
(A) Rapport de Lord Durham, Vol. If, p. 282, cité par Borpex : Canadian constitutional studies.
AN RE
Colonial Office, que le gouvernement responsabie fut inltroduit au Canada entre 1847 et 1850.
Cette dernière date est le point de départ de l’acquisition par d’autres colonies, du gouvernement respunsahie ; mais elles n’eurent pas à lutter comme le Canada, elles se le virent offrir. D’ailleurs, notons que dans l’évolution des Dominions, chaque concession importante faite à l’un d’eux a presque toujours été étendue aux autres. Et c’est ainsi que de 1855 à 1856, Terre-Neuve, la Nouvelle-Zélande occupée en 1840, et la plupart des colonies australiennes qui eurent pour origine la déportation chez elles à partir de la fin du xvuie siècle de convicts, reçurent de la métropole le gouvernement responsable. De même dans l’Afrique du Sud, la Colonie du Cap de Bonne-Espérance conquise vers 1815, acquit le gouvernement responsable en 1872, le Natal en 1893, le Transvaal et FOrange conquis par la guerre anglo-boëre (1899-1902), le reçurent respectivement en 1906 et en 1907. Enfin après une longue guerre civile en Irlande, qui commença en 1916, par le Traité anglo-irlandais du 6 décembre 1921, suivi de sa Constitution de 1922, la partie sud de l’île recevait le statut de Dominion sous le nom d’Etat libre d'Irlande. L’Ulster, partie septentrionale de l’île, peuplée aux xvr et xvir* siècles de colons anglais et écossais, séparée du reste de l'Irlande depuis la loi sur le Home Rule de 1920, ne voulut pas s’unir à l'Etat libre, mais garder sa position. Dans tous ces cas, sauf en ce qui concerne l'Etat libre d’Irande, l’introduction du gouvernement responsable eût lieu par des simples instructions données par le Gouvernement britannique aux Gouverneur.
L'étape suivante, dans l’évolution de ces self-governing colonies, est l’érection de trois grandes Fédérations. Le Dominion du Canada ouvrit encore la voie (avec le British North America Act de 1867), puis suivit le Commonwealth d’Australie (avec le Commonwealth of Australia Constitution Act de 1900) après de longues et laborieuses négociations depuis 1885 entre les colonies autonomes, (1) et enfin l’Union de
(1) Le Dominion du Canada se forma par la fédération de l’Ontario
_ et du Québec (anciennes provinces du Haut et du Bas Canada qui
avaient été unies par l’Acte de 1840 et qui sont ainsi de nouveau sépa-
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l'Afrique du Sud (avec le South Africa Act de 1909). Dans tous ces cas, les constitutions furent préparées par les Dominions eux-mêmes, et présentées au Parlement métropolitain qui y apporta de légères modifications. Il y a toutefois lieu de noter quelques différences entre ces trois constitutions. Dans l’Afrique du Sud, le Parlement de l’Union, a pleins pouvoirs pour légiférer sur tous sujets et ainsi les Conseils provinciaux n’ont pas, ou du moins n’ont que très peu de pouvoirs exclusifs ; ainsi participe-t-elle plutôt du caractère unitaire, tandis que le Canada et l’Australie ont de véritables constitutions. fédérales. Toutefois, soulignons encore ici une différence. Au Canada, le pouvoir fédéral, possède tous les droits que la constitution n’a pas expressément réservés aux provinces. Alors que le pouvoir fédéral australien, à l’exemple des Etats-Unis d’Amérique,.voit ses droits déterminés par la constitution, les Etats particuliers possèdent ceux qui n’ont pas été expressément réservés au premier ; d’où, à la différence des provinces canadiennes, les Etats australiens restent directement en rapport avec le gouvernement de Londres. Enfin, vers la fin du xix° siècle, un mouvement se développa en Angleterre en faveur d’une Fédération Impériale ; ce qui amena l'apparition de Conférences Coloniales auxquelles se rendaient des Ministres de Dominions et qui étaient présidées par le Secrétaire d'Etat au Colonial Office. Elles se réunirent à Londres en 1887, à Ottawa, en 1894, puis de nouveau dans la capitale métropolitaine en 1897, 1902. La Conférence de 1907 décida que ces réunions prendraient dès lors, le nom de Conférences impériales et qu’elles seraient présidées par le Premier Ministre britannique. Puis suivit la Conférence impériale de 1911. Pendant la guerre, elles continuèrent à tenir
rées), _de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick. De plus, une disposition de la Constitution de 1865 prévoyait l’admission possible d’autres provinces dans la fédération, aussi le Dominion du Canada s’accrut-il ultérieurement de la Colombie Britannique, de l’Ile du Prince Edouard, du Manitoba, de l’Alberta et du Saskatchewan. Le Commonwealth d'Australie se forma par la fédération sous le nom d'Etats de six colonies de la Nouvelle-Galles du Sud, de la Tasmanie, du Victoria, de l’Australie du Sud, du Queensland, de l’Australie Occidentale et l’Union de l’Afrique du Sud, par celles du Natal, du Cap, du Transvaal et de l’Orange, sous le nom de provinces.
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des sessions sous les noms de Cabinet Impérial de guerre et de Conférence Impériale de guerre, en 1917 et en 1918. Depuis la cessation des hostilités, il n’y eut que trois Conférences Impériales, celles de 1921, de 1923 et de 1926. Cette dernière est la plus importante qui se soit tenue jusqu'ici ; elle donnait notamment la définition suivante du statut des Dominions : la Grande-Bretagne et les Dominions, dit-elle, « sont « dans le cadre de l’Empire britannique des groupements « autonomes d’un statut égal, et qui ne sont subordonnés les < uns aux autres, sous aucun aspect de leurs affaires inté- « rieures ou extérieures, quoique unis en une allégeance con « mune envers la couronne, et librement associés comme « membres du Commonwealth des nations britanniques. » C’est donc l’égalité de statut entre la Grande-Bretagne et les Dominions qu’elle proclame. Ajoutons enfin que s’est réunie à la fin de 1929, une Conférence d'Experts qui a établi un Rapport sur le fonctionnement de la législation des Dominions.
Et maintenant, quelques mots sont nécessaires sur la nature de la Constitution de l’Empire britannique. Cette constitution est non-écrite. Sans doute, des lois écrites furent édictées à l’origine. Mais des usages, des coutumes, ont apporté aux règles statutaires dés modifications ou des changements, ou ont suppléé au mutisme de la loi sur tel ou tel point. C’est ce qu’on appelle les conventions de la constitution. Elles sont le fruit de l’expérience ; elles s’adaptent par elles-mêmes à toutes les circonstances de la vie, par un accord, par une entente tacite ou expresse. Elles reposent dans les résolutions des Conférences Impériales, dans des décisions du Comité judiciaire du Conseil Privé, dans des instructions données aux gouverneurs-généraux. Et d’ailleurs, la Grande-Bretagne pour des raisons d’ordre psychologique et les Dominions pour la grande facilité d’adaptabilité des conventions de la constitution, préfèrent demeurer dans cette situation, au lieu de faire codifier ces dernières. Aussi, y a-t-il le plus souvent, opposition entre le droit strict, la loi, le « legal law », et le droit conventionnel, le « constitutional law ». Ainsi peut-on dire plus que partout ailleurs dans ce monde britannique que : Ex facto oritur jus.
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Ayant ainsi fait un rapide examen de l’évolution constitutionnelle des Dominions, nous allons étudier leur pouvoir exécutif, législatif et judiciaire.
$ 2. — LE Pouvoir EXÉCUTIF
Le pouvoir exécutif suprême réside dans le Roï, qui dans les Dominions est représenté par un gouverneur général (sauf dans le cas de Terre-Neuve où ce représentant s’appelle gouverneur). À la tête de l'Exécutif d’un Etat australien, il y a un gouverneur, d’une province canadienne, un lieutenant-gouverneur, et d’une province sud-africaine, un administrateur. Tout d’abord, le Roi nommaiïit le Gouverneur-général (ou le . gouverneur) sur l’avis unique du Gouvernement britannique. Puis s’introduisit peu à peu la pratique de prendre également l'avis du Gouvernement du Dominion (ou de l'Etat) intéressé. Et même, le Gouverneur-général de l'Etat libre d'Irlande a toujours été un de ses propres nationaux ; un mouvement en faveur de ces nominations locales se développe aussi dans les autres Dominions, et il est particulièrement accentué dans le cas de l’Australie.
Jusqu'à ces dernières années, le Gouverneur-général avait une double qualité ; il était chef du gouvernement du Dominion et représentant du gouvernement impérial.
Mais sa première qualité ne s’accentua pas sans difficultés. Notons au préalable, que le Gouverneur-général est assisté d’un Cabinet de Ministres qui constitue son Conseil Exécutif (appelé Conseil Privé dans le cas du Canada), Ministres qui sont responsables devant la Chambre Basse et qui en fait, exerceront de plus en plus les attributs du pouvoir exécutif. Toutefois, les premiers temps de l'existence du gouvernement responsable ont encore vu quelques entraves dans son fonctionnment. Cest ainsi qu’au Canada, d’après les Instructions du Gouvernement britannique, le Gouverneur-général était autorisé à agir dans les questions de peu d'importance ou urgentes, sans consulter son Conseil, et même il avait le pouvoir
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discrétionnaire de ne pas tenir compte des avis de ce dernier (1). Blake, Ministre de la Justice du Canada, protesta en 1875 auprès du Gouvernement de Londres. Et le résultat fut qu’à partir de 1878, les Instructions changèrent, et notamment le Gouverneur-général devait agir sur l’avis de ses Ministres en ce qui concerne le droit de grâce et en général, elles ne comprenaient plus le droit pour lui, de ne pas tenir compte des avis de ses Ministres. Ces pratiques s’étendirent peu à peu dans les autres Dominions.
De même, le droit de renvoi des Ministres par le Gouverneur-général a disparu, et ne paraît d’ailleurs avoir été limité qu’aux provinces canadiennes.
Examinons maintenant, le rôle du Gouverneur-général en tant que représentant du Gouvernement Impérial. Notons en particulier, qu’il a longtemps été l’intermédiaire pour les communications qui avaient lieu entre le Gouvernement britannique et celui du Dominion. Mais le Cabinet Impérial de guerre de 1918 décida que les Premiers Ministres des Dominions, pourraient communiquer directement avec le Premier Ministre du Royaume-Uni, pour les questions « of cabinet importance » dont ils en étaient d’ailleurs les seuls juges.
Toutefois, ce double rôle que remplissait le Gouverneurgénéral ne pouvait pas durer. Nous avions sous les yeux ainsi que le disait Hall en 1920, le spectacle d’un Gouverneur-général « acceptant avec soumission la politique de ses conseillers < constitutionnels, alors qu’en même temps, il s’empressait « d’aviser le Gouvernement britannique de cette politique, et « Jui suggérait peut-être d’exercer une pression pour assurer < sa modification en certains points particuliers où elle pour- « raît affecter les intérêts britanniques ». (2) Les hommes d'Etat des Dominions étaient dans l’ensemble, opposés à ce double rôle du Gouverneur-général. D’ailleurs, un fait qui devait amener bien des changements, fut qu’en 1926, le Gouverneur-général du Canada, Lord Bying, avait refusé à M. Mackenzie King, Premier Ministre du Dominion, une dissolution de la Chambre des Communes ; ce qui ne s’était jamais produit dans l’histoire constitutionnelle du Dominion ;
() Kerrx : The sovereignty of the British Dominions, p. 48. (2) HALL : The British Commonwealth of Nations, p. 278.
la demande de King était de plus, tout à fait conforme à la pratique du Royaume-Uni. Aussi le Canada, avec l'appui de l'Etat libre d'Irlande et aussi de l'Afrique du Sud, obtint-il à la Conférence Impériale de 1926, un changement dans la situation du Gouverneur-général.
C'est ainsi que le Rapport de 1926 décide que désormais, les communications se feront directement entre gouvernements. Ce nouveau principe fut mis en pratique par l'Etat libre d’Irlande, le Canada et l'Afrique du Sud, en 1927. De plus, le gouverneur devrait recevoir copie de tous les documents importants et être tenu d’une façon générale, aussi complètement au courant des affaires publiques du Dominion que l'est le Roï en Grande-Bretagne.
Ce rapport déclare d’ailleurs, que le Gouverneur-général occupera dans le Dominion à tous égards « la même situation, « par rapport à l’administration des affaires publiques, que « celle occupée par Sa Majesté le Roi en Grande-Bretagne, « et qu’il ne soit plus le représentant ou l'agent du gouver- < nement de Sa Majesté en Grande-Bretagne ou de n'importe « quel département dudit gouvernement. »
Ainsi, tandis que peu à peu s’effaçaient les qualités du Gouverneur-général, Fonctionnaire, Impérial, celles de Représentant du Roi s’affirmaient de plus en plus, pour ne plus maintenant subsister uniquement.
$ 3 — LE Pouvoir LÉGISLATIF
Le pouvoir législatif appartient au Parlement, c'est-à-dire au Roi, qui est représenté par le gouverneur, et à la législature. Les législatures sont constituées par deux Chambres dans les Dominions, les Etats australiens sauf le Queesland, dans les provinces de Québec et de la Nouvelle-Ecosse : ailleurs, elles sont unicamérales. Alors que les Chambres Basses sont toujours électives, le mode de désignation des membres des Chambres Hautes est moins uniforme : nomination par la Couronne, élection, ou régime mixte.
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Mais comme dans d’autres domaines, ce pouvoir législatif des Dominions n’était pas toujours exempt de toutes entraves, et ce, du fait de la suprématie du Parlement Impérial, et du Contrôle de l'Exécutif Impérial. Nous avons ainsi à examiner deux questicns.
A) La question de la suprématie du Parlement Impérial
Vers le milieu du xix° siècle, plusieurs décisions de la Cour Suprême de l’Australie du Sud avaient contesté la validité de différentes lois de la Législature de cette colonie, comme étant contraires à certains principes fondamentaux du Droit anglais. Mais l’étendue de ces principes n’était pas clairement définie. Le vague de cette doctrine et les inconvénients qui en résultaient, amenèrent le Parlement Impérial à passer le Colonial laws Validity Act, en 1865. Celui-ci décidait que toute loi coloniale est nulle si elle est en contradiction avec une loi impériale applicable à la Colonie dont il s’agit ou à un règlement fait en application de cette loi. Ainsi cet Acte affirmait sans ambiguité, la réalité du pouvoir législatif du Parlement Impérial vis-à-vis des Colonies.
La Conférence de 1926, renvoya la question à un Comité d'Experts qui devra examiner « la mesure dans laquelle il « conviendrait d’abroger, d’amender ou de modifier certaines
< dispositions » du Colonial laws Validity Act de 1865, en te-
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nant compte des relations actuelles entre les membres du Commonwealth, telles que les définit le Rapport. Ce Comité s’est réuni d’octobre à novembre 1929 sous le titre officiel de Conférence. Elle recommanda que le Colonial laws Validity Act de 1865, cesse de s'appliquer, en ce qui concerne les lois faites par le Parlement d’un Dominion. Elle précisa, qu’aucune loi d’un Dominion ne sera nulle comme étant en contradiction avec un Acte du Parlement de Londres ou un règlement fait en application de cet Acte. Le Parlement d'un Dominion aura le pouvoir d’abroger ou de modifier un tel Acte ou un tel règlement pour autant qu’ils font partie de sa législation. Le Rapport de 1929 ajoute, que toute loi du Parlement de Westminster ne s’étendra à un Dominion qu'à sa demande et avec son consentement. Il recommanda l’adoption de ces dispositions par la prochaine Conférence impériale ; elles feront ensuite l’objet d’une loi du Royaume-Uni (1).
Ainsi, il semblerait que la pratique constitutionnelle, renforcée par cette Conférence de 1929, a d’ores et déjà pour effet, d’effacer la suprématie du Parlement britannique. Mais ce serait oublier que le problème requiert l’examen d’autres questions et qui concernent le pouvoir constituant et la législation extra-territoriale.
a) Le pouvoir constituant : Le Colonial laws Validity Act de 1865 reconnaît aux Dominions une certaine compétence pour la révision de leurs lois constitutionnelles, pourvu que la moitié au moins des membres de leurs Parlements soit élue. Mais les Dominions, ont des pouvoirs assez différents de révision constitutionnelle. Il y a lieu de constater que ces derniers sont d'autant plus étendus, complets, que la Constitution est plus récente. Il faut de plus, tenir compte du fait que certains des Dominions ont à faire face à des questions de races.
Tout d’abord, le Dominion du Canada a des pouvoirs très limités en ce qui concerne la révision de sa constitution fédérale ; ils portent sur des détails et sont pour ainsi dire, insi-
10 Report of the Conference on the operation of Dominion legislation and Merchant shipping legislation, 1929. C. m. d. 3.479, p. 19-N).
gnifiants. Par ailleurs, sa constitution est muette sur sa propre révision. Or, la fédération a été un pacte entre les provinces avec l'intervention subséquente du Parlement de Londres pour lui donner force obligatoire. Donc, d’après les principes généraux du droit, toute modification de la constitution demande le consentement unanime de toutes les provinces. C’est alors que le Parlement britannique doit intervenir pour effectuer les modifications demandées à la constitution canadienne ; tel fut le cas en 1881, 1873, 1875, 1886, 1907, 1915 et 1916. La province de Québec, qui est de race Canadienne-Française, est assez opposée à l'élargissement des droits du Dominion sur ce point ; elle craint en effet, de se voir opprimer par la majorité anglo-saxonne dans les questions de langue et de religion. Mais qu’on ne se trompe pas sur la nécessité de l’intervention du Parlement de Westminster ; elle n’entraîne aucune subordination du Parlement du Dominion à celui de la Grande-Bretagne. Si cet état de choses est encore maintenu, c’est uniquement par la volonté des Canadiens. Cela ne saurait donc en aucune façon affecter, porter atteinte au statut du Dominion. Comme le dit M. Lapointe « l’action du Parlement impérial en cette matière, < n’est pas celle d’un pouvoir dominateur, mais celle d’un ar- < bitre ou d’un garant. » (1)
Le Commonwealth d'Australie possède de larges pouvoirs _de révision constitutionnelle. Toute proposition de modification de la Constitution doit être acceptée par les deux Chambres du Parlement fédéral à la majorité absolue, puis être soumise au referendum ; en cas de désaccord entre les deux Chambres, le Gouverneur-général peut en certaines circonstances, soumettre le projet au referendum. Mais tout amendement tendant à détruire l’équilibre du Commonwealth ne pourra être passé qu’avec le consentement de la majorité des Etats intéressés (art. 128 de l’Acte de 1900).
L'Union de l’Afrique du Sud a de très larges pouvoirs de changements constitutionnels. Néanmoins, une procédure spéciale est requise pour certains amendements (art. 152 de l’Ac-
. (1) LaPoTE : Le statut international du Canada (Rev. trim. Canadienne, déc. 1927, p. 356).
te de 1909), concernant des détails : le nombre et la distribution des sièges à la Chambre Basse, l’électorat de certains indigènes du Cap, et l'égalité des langues anglaise et hollandaise dans l’usage officiel. Dans ces cas, les modifications doivent être adoptées par les deux Chambres réunies en une session plénière et à la majorité des deux tiers du nombre total des membres. De plus, les projets affectant la constitution ou les pouvoirs des Conseils Privés, ou les dispositions concernant la Chambre Basse, doivent être réservés à l’assentiment du Roi.
Quant à l'Etat libre d'Irlande, son pouvoir de révision constitutionnelle est seulement limité par la nécessité de ne pas violer les dispositions du Traité du 6 décembre 1921. Tout amendement constitutionnel devra après avoir été passé par les deux Chambres du Parlement, être soumis au referendum. D'ailleurs pendant huit années à partir de la mise en vigueur de la Constitution qui se place le 6 décembre 1922, les amendements pourraient avoir lieu par la voie législative ordinaire, c’est-à-dire sans recourir au referendum. Et cette disposition qui devait ainsi devenir caduque en 1930, vit se prolonger son application pour une période de huit ans par un amendement à la constitution passé en 1929 (1).
Enfin, la Nouvelle-Zélande possède le pouvoir d’amender elle-même, la plus grande partie de sa constitution.
La Conférence des Experts de 1929 prit soin de spécifier que ses recommandations ne devaient pas être considérées comme modifiant la « loi ou la pratique constitutionnelle existante », relativement à la révision des Constitutions des Dominions (2).
b) Législation extra-territoriale : A la différence du Parlelement britannique, les Parlements des Dominions ne peuvent légiférer que pour leur propre territoire, à moins qu’une loi impériale leur donne un pouvoir plus étendu sur une matière déterminée. Ce principe a maints inconvénients pour les Dominions. Des lois concernant des questions telles que la marine marchande, les pêcheries, la navigation aérienne, etc.
(1) Journal of the Parliaments of tha Empire, July 1929, p. 688. (2) Ibid, p. 23.
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risquent d’être considérées comme non valides par les tribunaux. Ce principe introduit par là même dans le domaine de la législation un état d'incertitude qui est des plus fâcheux. Pour en donner un exemple concret, on a vu la Nouvelle- Zélande ne pouvoir punir la bigamie d’un de ses citoyens celui-ci s’était d’abord marié dans ce Dominion, puis s'était remarié en dehors de son pays. Aussi, lors de la constitution de marines de guerre, par certains Dominions, le Parlement impérial dût passer le Naval Discipline (Dominions Naval forces) Act en 1911 afin qu'ils puissent réglementer leurs unités navales en dehors de leurs eaux territoriales ; ces pouvoirs ont été étendus par une loi de 1922. Lorsqu’après la guerre, le Canada commença à organiser son service aérien, son Parlement dût présenter en 1920, une adresse à la Couronne afin de se voir reconnaître le droit de légiférer hors de son territoire ; il renouvela cette adresse en 1924 ; mais l’une et l’autre resta sans résultat. Il est évident que si la demande du Canada avait rencontré quelque succès, il n’aurait pas été le seul à en bénéficier, mais également tous les Dominions.
La Conférence impériale de 1926 renvoya la question de la législation extra-territoriale à un Comité d’experts. Et la Conférence constitutionnelle de 1929, recommanda que « le « Parlement d’un Dominion ait plein pouvoir de faire des « loi ayant effet extra-territorial ». (1)
B). — La question du contrôle impértal des lois
Lorsque le Parlement d’un Dominion passe un bill, l’intervention du Gouverneur-général est alors nécessaire. Tout au moins, les textes législatifs leur donnent certains pouvoirs qui, aujourd’hui, sont pour ainsi dire tombés en désuétude.
En face d’un tel bill, le Gouverneur-général peut ou bien lui donner son consentement, ou bien lui refuser son assentiment, c’est-à-dire, y mettre son veto ; toutefois, ce dernier droit n’existe plus qu’en théorie depuis longtemps déjà.
(1) Ibid, p. 17.
Il peut aussi réserver le bill à l’assentiment de la Couronne, qui alors ne devient loi qu'après le consentement expres du Roi en Conseil donné dans un certain délai. A côté du droit de réservation discrétionnaire, les constitutions des Dominions prévoient aussi des cas de réservation obligatoire. Il en est ainsi dans le Commonwealth d'Australie et dans l’Union de l'Afrique du Sud, pour les bills qui restreignent le droit d’appel au Conseil Privé. Il en est de même encore dans l'Union, des bills concernant l'électorat des indigènes dans la province du Cap. Mais certaines lois impériales particulières prévoient aussi la réservation obligatoire ; tels le Colonial Courts of Admiralty Act de 1890 et le Merchant Shipping Act de 1894 pour les matières dont elles s’occupent. La réservation est devenue très rare. On cite cependant le cas d’un bill australien qui a été réservé en 1906, et d’un bill néozélandais qui a été réservé en 1910, comme étant contraires aux traités.
Mais même si le Gouverneur-général donne son assentiment à un bill, la Couronne pourrait le désavouer dans un certain _ délai, c’est-à-dire l’annuler. Toutefois, la constitution de l'Etat libre d'Irlande ne prévoit pas le désaveu des bills. Ce droit de désaveu à disparu de la pratique. Il n’a pas été exercé en ce qui concerne le Canada depuis 1873. Cependant en 1911, il fut encore exercé au sujet d’une loi de la Nouvelle-Zélande qui interdisait l'emploi de marins Indiens sur les navires faisant le commerce avec ce Dominion (1). Ce qui montre bien qu’il est tombé en désuétude, c’est que, la Couronne n’a pas voulu l'exercer dans le cas de deux lois socialistes du Queensland de 1920, qui avaient pris des mesures confiscatoires, et ce, malgré les représentations d’une délégation spéciale des intéressés auprès du Gouvernement de Londres (2).
La Conférence Impériale de 1926 considéra superfciellement la question du droit de réservation et de désaveu, — mais pas le droit de veto du gouverneur qui était depuis longtemps virtuellement aboli. Elle déclara à cet égard : « nous < proposons sur ce point, qu’il soit formellement constaté
@) Kertm : War government in the Dominions, p. 258. (2) KerrH : War government, p. 259-260.
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< que, en dehors des dispositions contenues dans les constitu- « tions ou dans des statuts spéciaux prévoyant expressément « la réservation, il soit reconnu au Gouvernement de chaque « Dominion, le droit de donner des avis à la Couronne sur « toutes les questions ayant trait à ses propres affaires. Par « conséquent, il ne serait pas conforme à la pratique consti- « tutionnelle qu’il fût donné à Sa Majesté par le gouverne- « ment de Sa Majesté en Grande-Bretagne, sur une question « quelconque relevant des affaires d’un Dominion, des avis « contraires aux vues du gouvernement de ce Dominion. »
Elle renvoya d’ailleurs, l’étude de la question à un Comité d'Experts. Et le Rapport de la Conférence constitutionnelle de 1929, recommanda l’abolition de la réservation discrétionnaire ou obligatoire, ainsi que du droit de désaveu. Les Domi- . nions qui ont le pouvoir d’amender leur Constitution opéreront eux-mêmes cette abolition ; quant -aux autres, c’est-àdire en fait le Canada seul, ils auront recours au Parlement de Westminster. En ce qui concerne le Merchant Shipping Act de 1894, ainsi que le Colonial Courts of Admiralty Act de 1890, il est recommandé que la loi, que le Parlement britannique passera, abolisse les entraves qu’ils apportaient à la législation des Dominions sur les matières dont ils s’occupaient, ainsi que la réservation qu’ils prévoyent (1).
$ 4 — LE PouvoiR JUDICIAIRE
La garantie de l’impartialité des fonctions judiciaires, est prévue par les Constitutions elles-mêmes. C’est ainsi que les juges des Cours suprêmes des Dominions ne peuvent être révoqués que sur le consentement des deux Chambres législatives. Quant aux juges des tribunaux inférieurs, si leur révocation est plus aisée, ils ont néanmoins le droit de faire appel de ces décisions devant la Cour Suprême, qui institue ainsi une entrave contre un empiètement de l’Exécutif dans la Jus-
(1) Ibid, p. 11-15, 26, 40.
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tice. Le pouvoir judiciaire des Dominions possède un droit qui n'existe pas dans celui du Royaume-Uni ; c’est celui du contrôle de la constitutionnalité des lois, qui permet aux Juges de s’assurer que les lois du Parlement sont bien conformes à la Constitution. Ils doivent s’assurer aussi que le principe de la territorialité des lois des Dominions est respecté, ou que ces dernières ne sont pas contraires à un Acte Impérial qui leur est applicable. Mais la situation changera avec l'abolition de ces deux derniers principes par la Conférence constitutionnelle de 1929.
Cependant, les décisions de tribunaux des Dominions sont susceptibles d'appel devant le Comité Judiciaire du Conseil Privé du Roi. Ce corps existe dès les premiers temps de la colonisation britannique et ne devait son existence qu’à la pratique. Mais le Judicial Committee Act de 1844 lui donna une existence légale. Le Comité Judiciaire est la Cour d’Appel Suprême de tout l’Empire britannique, sauf du Royaume-Uni pour qui la Chambre des Lords joue ce rôle. Mais la position des divers Dominions vis-à-vis du Comité Judiciaire n’est pas la même ; elle est assez différente suivant chacun d’eux. L’affranchissement « légal >» de chacun d’eux au regard de ce corps est d'autant plus grand que sa constitution est plus récente.
C’est ainsi qu’en ce qui concerne le Canada, un appel peut être formé tout au moins en théorie, en droit strict, devant le Comité Judiciaire, de n’importe lequel de ses tribunaux. Mais la pratique ne permet l'appel que des plus hautes Cours provinciales, de la Cour Suprême et des Cours de l’Echiquier du Dominion. De plus, un plaideur qui a fait appel devant la Cour Suprême du Dominion de la décision d’un tribunal inférieur, ne peut plus par la suite saisir le Comité Judiciaire.
Quant au Commonwealth d’Australie, la législation a presque supprimé complètement les appels pour les questions constitutionnelles, à moins que sa Haute-Cour le permette. Par ailleurs, le Parlement du Commonwealth peut limiter le pouvoir du Comité Judiciaire à recevoir des appels.
La constitution de l’Union de l'Afrique du Sud a limité les appels aux jugements rendus par la Division d'Appel de la Cour Suprême de l’Union et avec son autorisation.
ON
Dans l'Etat libre d'Irlande, il ne peut y avoir d’appel que de la Cour Suprême. D'ailleurs, il mène contre cette institution une lutte acharnée et cherche dans la pratique à restreindre ou même à faire disparaître ce droit d’appel. C’est ainsi qu’en 1924, il fit voter par son Parlement une loi qui supprimait l’exercice du droit d’appel pour les affaires privées, et ne le laissait subsister que pour les affaires concernant un grand principe constitutionnel.
D'ailleurs l’Etat libre d'Irlande n’est pas le seul Dominion qui soit hostile au Comité Judiciaire. Cette institution compte aussi pour adversaires avérés, le Canada et aussi l’Union de l'Afrique du Sud, quoique chez ce dernier les appels ont presque complètement cessé, et que le Comité judiciaire n’eût jamais à décider d’un principe auquel l’Union attachaït une grande importance ; aussi ce qui empêche que la question lui soit d’un intérêt aussi brûlant qu’au Canada et dans l'Etat libre. Néanmoins, il partage avec ces deux Dominions ce grief, que cela choque leur sentiment national que de chercher au-delà de leurs limites territoriales la lumière juridique et l’impartialité. Les autres critiques qui sont adressées au Comité judiciaire sont les suivantes : il est coûteux et lent, favorisant ainsi les riches corporations sur les plaideurs plus pauvres ; ils ignore les conditions locales. Les partisans soulignent son impartialité et son rôle unificateur dans l’interprétation: des lois ou de principes communs à tous les Dominions.
Il convient d’ailleurs de noter qu’en matière criminelle, les appels au Comité Judiciaire n’existent plus en pratique, ce corps refusant à permettre de pareils appels, à moins qu’il y ait quelque violation grave de principe de justice.
Contre ces attaques on a proposé certains remèdes. C’est ainsi qu’à ia Conférence Impériale de guerre de 1918, M. Hughes, Premier Ministre de l’Australie, avait repris une vieille idée analogue à la proposition de Chamberlain de 1900, Ja création d’une Cour Impériale d’Appel par la fusion de la juridiction de la Chambre des Lords et du Comité Judiciaire. Elle comprendrait des représentants du Royaume-Uni, des Dominions, de l’Inde et des colonies. Mais cette proposition ne rencontra aucun succès auprès des membres de la Confé-
Tr)
rence, et il semble d’ailleurs que M. Hughes n'avait pas grande confiance en son projet. Les Dominions préfèrent la suppression pure et simple de ce Comité judiciaire ; d'autre part, la profession judiciaire au Royaume-Uni est trop con- _ servatrice pour considérer avec faveur la suppression de la Chambre des Lords comme Cour d’Appel. Un autre remède qui lui, existe en pratique, est d'assurer de temps en temps la présence de juges de Dominions au Comité judiciaire.
Cependant si le Canada, et les autres Dominions, sont hostiles à l'existence de ce Comité judiciaire, il est obligé de tenir compte de l'opposition de la minorité Canadienne-Française contre cette suppression, car elle voit, en ce corps, l'arbitre impartial pour les questions de langues et de races. Dans ces conditions les efforts de l'Etat libre d’Irlande à la Conférence Impériale de 1926, pour la suppression de cette institution, n’aboutirent pas à leurs fins. Cependant la Conférence décida que « lorsqu’il est proposé d’apporter au système actuel des « modifications qui, tout en affectant principalement une par- « tie déterminée, soulèvent des questions auxquelles sont in- « téressées aussi d’autres parties, il ne doit être procédé à « ces modifications qu'après consultation et discussion ». D'ailleurs, elle admettait que les « questions affectant les ap- « pels judiciaires soient réglées en conformité des désirs « de la partie de l’Empire principalement intéressée ». Elle reconnaissait ainsi à chaque Dominion le droit de déterminer à sa discrétion l’exercice de cet appel. L’Etat libre d'Irlande se réservait le droit de soulever à nouveau la question à la prochaine Conférence Impériale.
De plus, la Conférence constitutionnelle de 1929, a prévu l'étude d’un Tribunal composé de représentants des membres du Commonwealth britannique et dont le rôle sera de régler les différends qui pourraient s'élever entre lesdits membres C’est là encore une entaille à la juridiction du Conseil Privé (1).
Ainsi, il y a lieu de constater, qu’en pratique ou en droit, suivant les Dominions, cet appel au Comité judiciaire devient de plus en plus rare, et est ainsi sur la voie de la disparition. Il n’a plus pour ainsi dire, qu’une existence théorique.
(1) Ibid, p. 41.
CHAPITRE II
Développement des droits internationaux des Dominions.
Lors de l’introduction du gouvernement responsable dans certaines colonies britanniques, il n’était nullement question de leur donner la moindre existence internationale. Bien au contraire, Lord Durham dans son rapport, réservait expressément à la compétence du Gouvernement de Londres « la con- « duite des relations étrangères, et du commerce avec la < mère-patrie, les autres colonies britanniques et les nations « étrangères », comme étant d'intérêt impéria!. Et c’est précisément la question de ce commerce qui allait ouvrir de plus en plus aux Dominions, le champ de l’activité internationale. Ils devaient avant la guerre de 1914-18, développer toujours davantage la pratique des traités de commerce, participer à quelques Conférences internationales d’ordre technique ou administratif, commencer à manifester bien timidement d’ailleurs, quelque intérêt dans la « haute politique » (high policy).
S 1. _ TRAITÉS DE CoMMERCE
L'abandon par la Grande Bretagne en 1846, de la politique protectionniste, pour l’adoption d’un système libre-échangiste, allait être lourd de conséquences pour les Dominions. L’ab-
sence de tout tarif préférentiel en faveur des possessions britanniques, dont cette politique était la conséquence, allait conduire les self governing colonies, le Canada en particulier, à chercher pour leur commerce des avantages économiques ailleurs. Et c'est alors que la Grande-Bretagne conclut pour le Canada, le Traité de réciprocité de 1854 avec les Etats-Unis, par l'intermédiaire de Lord Elgin, gouverneur-général de la colonie. C’était le premier traité international que la métropole concluait spécialement au profit d’une Colonie.
De plus, le gouvernement du Canada, adopta, en 1859, un tarif protecteur non seulement contre les marchandises provenant des pays étrangers, mais aussi contre celles venant des autres colonies britanniques et même de la Grande-Bretagne. Ce qui suscita une protestation des industriels anglais, et en particulier de ceux de Birmingham et de Sheffield auprès du gouvernement britannique et conduisit le Ministre des Colonies, à essayer de faire retirer par le gouvernement canadien ce tarif. C’est alors que, Sir Alexander Galt, Ministre des Finances du Canada lui répondit que le « self govern- < ment serait complètement détruit si les vues du Gouverne- < ment Impérial devaient avoir la préférence sur celles du Ca- « nada. Les Conseillers de Sa Majesté ne peuvent lui recom- « mander de désavouer de tels actes, à moins qu’ils ne soient « prêts à entreprendre l’administration des affaires de la colo- « nie sans égards à l’opinion de ses habitants » (1). Cet incident déterminait d’une manière définitive, le droit des colonies à gouvernement responsable de fixer en toute indépendance leur politique commerciale sans tenir compte des désirs ou des intérêts de la Métropole.
Cependant, les Etats-Unis dénoncèrent le Traité de Réciprocité de 1854 avec le Canada le 17 mars 1865. Il s’ensuivit une dépression économique, qui amena les colonies britanniques de l'Amérique du Nord à se réunir à Québec en 1865 en un Conseil interprovincial sur les traités de commerce. Le Gouvernement impérial se déclara d'accord avec leurs propositions visant d’une part au renouvellement du traité de réci-
D Porrirr : Fiscal and diplomatie freedom of tha British Overseas Dominions, p. 455-456.
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procité avec les Etats-Unis et d'autre part à l’étuhlissement de relations commerciales réciproques avec les Indes britanniques occidentales, les colonies espagnoles d'Amérique, le Brésil et le Mexique. Mais les délégués coloniaux seront seulement autorisés à donner aux Ministres britanniques à létranger, tous conseils ou renseignements concernant la conclusion de traités de commerce au profit de l'Amérique du Nord britannique ; ils ne seront donc pas des piénipotentiaires, mais seulement des conseillers de ces Ministres.
Et c’est ainsi qu’une délégation canadienne se rendit à Washington en 1866, en vue de conclure un arrangement commercial de réciprocité, que devait constater ultérieurement la législation des deux pays ; les Etats-Unis ne voulaient en effet, pas d’un traité proprement dit. Ces délégués entrèrent en relations avec le Comité des voies et moyens de la Chambre des Représentants, et non avec le Secrétaire d'Etat américain. Mais les négociations échouèrent.
D'autre part, des représentants canadiens se rendirent également à Cuba, au Mexique et au Brésil en 1866, en vue d’arriver à la conclusion d'accords commerciaux, mais ils se heurtèrent au même insuccès.
Cependant, des négociations s’ouvrirent à Washington en 1871 en vue du règlement avec les Etats-Unis de plusieurs questions politiques ou commerciales (telles que pêcheries, délimitation de frontières, règlement de l’affaire de l’Alabama). Toutes ces questions sauf celle de l’Alabama intéressaient particulièrement le Canada. Sir John Mac Donald, Premier Ministre de ce Dominion, était l’un des cinq plénipotentiaires de la délégation britannique. Il était le premier homme d’Etat canadien et d’ailleurs de tous les Dominions, qui ait reçu des pleins pouvoirs en vue de la négociation de traités. Mais la situation de Sir J. Mac Donald ne fut pas en fait égale à celle de ses collègues anglais. Sa correspondance indique que les délégués anglais tenaient entre eux des conférences, dans lesquelles il ne prenait pas part. De plus, ces derniers subordonnaient les intérêts du Canada à leur désir, à leur anxiété d'arriver à un arrangement avec les Etats-Unis dans l'affaire
de l’Alabama.
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Mais le Gouvernement Impérial ne voulait pas généraliser la procédure adoptée à Washington. Et lorsqu’en 1879, le Canada lui demanda que Galt qui venait d’être nommé le premier des Hauts-Commissaires des Dominions à Londres, soit associé avec les Ministres britanniques dans la négociation des traités de commerce intéressant ce pays, sa demande fut rejetée. Lors de la négociation d’un traité de commerce avec l'Espagne en 1879, au profit du Canada et qui d’ailleurs échoua, Galt fut associé avec l'Ambassadeur britannique à Madrid, mais il lui était subordonné ; il était nécessaire que toutes ses négociations avec le Gouvernement espagnol soient filtrées par le diplomate anglais. En tous cas, Galt est le dernier délégué canadien qui ait eu à se plaindre de restrictions et de conditions embarrassantes apportées à ses pouvoirs dans la conclusion de traités.
Et Sir Charles Tupper, nommé Haut-Commissaire à Londres en 1883, devait à l’exemple de Galt, insister d’une manière encore plus ferme auprès du Gouvernement britannique pour que des pouvoirs plus larges soient accordés au délégué canadien dans cette sphère de la diplomatie. Il obtint gain de cause, car lorsque le Canada voulut négocier un traité de commerce avec l’Espagne en 1884, il recevait des pouvoirs égaux à ceux de l'Ambassadeur britannique, avec qui il devait signer le traité, mais les véritables négociations devraient être conduites par Sir Charles. Celles-ci n’aboutirent à aucun résultat, mais le précédent n’en demeurait pas moins.
Cependant, lors de la conclusion d’un traité entre la France et le Canada en 1892-93, Tupper fut associé avec l’Ambassadeur britannique à Paris avec qui, il le signa. Il conduisit en fait les négociations, assisté de Sir Joseph Crowe, commissaire-commercial, attaché à l’Ambassade, dont sa connaïissance de la France lui était nécessaire. C’était le premier traité qu'un Dominion concluait avec une puissance européenne. D'ailleurs en 1888, Sir Ch. Tupper était aussi l’un des trois plénipotentiaires de la délégation britannique qui négociaient à Washington, avec les Etats-Unis un traité sur les pêcheries ; mais celui-ci n’a jamais été mis en vigueur car le Sénat Américain refusa de le ratifier.
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De plus, il devenait évident que tôt ou tard, la Grande-Bretagne ne pourrait plus, dans ses propres traités, imposer des obligations à l’Empire en entier. Dès 1877, le Gouvernement Impérial convenait que ses propres traités n’obligeraient plus les Dominions d’une manière automatique, mais qu’il introduirait à l’avenir dans ces accords, une clause leur donnant le droit d’y adhérer dans une période de deux années. Et dans un traité avec le Monténégro en 1882, pareille clause y fut insérée pour la première fois, et depuis lors ce principe a toujours été suivi en pratique.
Mais les Dominions voulurent aussi bientôt être dégagés d'anciens traités qui gènaient leur activité commerciale et qui les liaient sans avoir été consultés à leurs négociations. Leur grief visait les traités de 1862 avec la Belgique, et de 1865 avec l’Allemagne. Or, à la Conférence coloniale d'Ottawa de 1894, ils résolurent de concéder à la Métropole un tarif préférentiel. Mais ces deux traités constituaient un obstacle, car il résultait de leurs dispositions, que toute concession faite par une Colonie à la Métropole, devrait s'étendre à ces deux pays, et par conséquent, à toutes les Puissances qui dans leurs traités avec la Grande-Bretagne bénéficiaient de la clause de la nation la plus favorisée. Aussi votèrent-ils une résolution demandant au Gouvernement Impérial de dénoncer ces deux traités ; mais celui-ci ne crut pas devoir accéder à leur requête, car il estimait que les inconvénients qui en résulteraient seraient plus grands que les avantages.
Cependant un mouvement se développait dans les Colonies australiennes en faveur d’arrangements spéciaux sur les questions commerciales avec les Puissances étrangères. Et le sujet ayant été porté à la Conférence d'Ottawa de 1894, une résolution fut passée, demandant l’extension de ce droit à toutes les self governing colonies. Ce qui conduisit le Secrétaire du Colonial Office, Lord Ripon, à adresser le 28 juin 1895, une dépêche au Canada et aux Colonies australiennes dans laquelle il exposait les règles qui devaient régir la question : les négociations de traités de commerce intéressant une self governing colony, devaient être conduites par le Ministre ou l'Ambassadeur britannique ; il sera assisté d’un délégué de cette colonie à titre de conseiller et qui lui sera subordonné.
Le principe sur lequel repose ces règles, est celui-ci : « Don- « ner aux Colonies le droit de négocier des traités pour euxmêmes sans en référer au Gouvernement de Sa Majesté serait leur donner un statut international d'Etats distincts « et souverains, et aurait pour résultat la dissolution de l’Em- « pire en un certain nombre d'Etats. » Par cette dépêche, Lord Ripon, non seulement essayait d’endiguer le développement du droit de traiter des Dominions, mais même elle nous reportait aux instructions du Gouvernement britannique de 1865 à la suite des résolutions du Conseil interprovincial de Québec. D'ailleurs ces règles ne furent pas respectées.
Néanmoins, la question de la dénonciation des traités de 1862 et de 1865 avec la Belgique et avec l'Allemagne ayant été de nouveau soulevée à la Conférence coloniale de 1897, le Gouvernement Impérial céda cette fois-ci aux instances des colonies autonomes, et les dénonça en 1898. Il s’en suivit une guerre de tarifs entre l’Allemagne et le Canada, qui ne prit fin qu’en 1910.,
D'autre part les Dominions obtinrent aussi, que la Grande- Bretagne insère dans ses propres traités une clause leur permettant de se dégager de leurs obligations après un avis de tant ou tant de mois à la Puissance étrangère intéressée. Ce qui évite l’inconvénient fâcheux de dénoncer le traité pour l'Empire entier. Et c’est ainsi qu’une pareille disposition fut introduite pour la première fois dans un traité avec l’Uruguay de 1899, et avec le Honduras de 1900 (1). Et depuis lors les clauses d’adhésion et de retrait facultatifs, ont toujours été insérées dans les traités de commerce de la Grande-Bretagne.
Par ailleurs, la dépêche de Lord Ripon de 1895 n’allait pas du tout entraver l’évolution des droits des Dominions en matière de traités de commerce. Bien au contraire, un progrès nouveau devait être fait à cet égard, sur la. pratique antérieure. En 1907, le Canada désirait conclure un nouveau traité de commerce avec la France. Sir Wilfrid Laurier, son Premier Ministre désigna comme délégués canadiens, M. Fielding et Brodeur. Les instructions qu’a adressées en cette occasion
() Kerrx : Responsible Government in the Dominions,'p. 848.
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le Secrétaire d'Etat au Foreign Office à l'Ambassadeur britannique à Paris, nous révélent un abandon discret du règlement de Lord Ripon ; de plus, il était stipulé que la véritable conduite des négociations devait être confiée aux délégués canadiens. Et en fait, l'intervention de l’Ambassadeur britannique dans les négociations n’eût lieu qu’à leur ouverture et à leur fin. Il signa le traité conjointement avec les plénipotentiaires canadiens.
Cette liberté dans la conclusion des traités de commerce était donc assez large. Mais le gouvernement de Sir Wilfrid voulut encore aller plus loin. Et c’est ainsi qu’en 1910, il entreprit des négociations directes, donc irrégulières, avec le Consul général d'Allemagne à Montréal, pour mettre fin aux tarifs de représailles qui avaient suivi la dénonciation du traité de 1865 ; ce régime de surtaxe douanière prit fin cette année-là. Cependant, il continua ce mode de négociations irrégulières. Des pourparlers analogues suivirent, avec les consuls d'Italie, de Belgique et de Hollande en vue également de concessions douanières.
Des négociations furent également entreprises directement, entre les Etats-Unis et le Canada ; elles aboutirent à un accord signé à Washington le 21 janvier 1911. Il stipulait d’importantes réductions réciproques de tarifs douaniers particulièrement dans les produits naturels, Cet accord fut d’abord bien accueilli dans le Dominion ; maïs bientôt l’opinion publique se retourna contre lui en grande partie sous la crainte de voir le Canada attirer dans l’orbite politique de son puissant voisin du sud, les Etats-Unis. C’est une des causes’ qui précipita la chute du Cabinet Laurier en 1911.
Dans tous ces accords, les résultats acquis n’étaient pas enregistrés dans des traités, mais ils devaient simplement être constatés par des actes législatifs. C’était pour le Gouvernement canadien un moyen d'éviter l’intervention du Gouvernement Impérial. Le fait que nous ne nous trouvons pas là en présence de traités, ne dénote pas un progrès si grand qu’on pourrait le penser à première vue, sur le traité de 1907 avec la France. Il n’en indique pas moins une tendance.
Ainsi il y a ici une évolution intéressante. Tout d’abord, c’est le Gouvernement Impérial qui négocie les traités de
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commerce au profit d’une colonie autonome déterminée. Puis le ou les délégués britanniques étaient assistés par des représentants coloniaux à titre de conseillers. Bientôt ceux-ci sont constitués plénipotentiaires britanniques conjointement avec le ou les diplomates métropolitains et signent avec eux le traité. Cependant en fait ils leur étaient tout d’abord subordonnés, puis ce sont eux qui jouent le rôle dominant, et mème bientôt exclusif, l'ambassadeur britannique étant relégué au second plan et même ne faisant que signer le traité. Parallèlement à cette évolution, la Grande-Bretagne dût insérer dans ses propres traités, d’abord une clause d’adhésion facultative, puis également de retrait facultatif.
Cependant avant la guerre, les Dominions avaient été mêlés dans un autre domaine des relations extérieures, et qui est celui des Conférences internationales concernant des questions techniques et administratives. Dès 1883, nous voyons à la Conférence pour la protection des câbles sous-marins, Sir Charles Tupper prendre une attitude indépendante de celle des délégués de la Grande-Bretagne en votant sur un certain point contre eux ; d’ailleurs ceux-ci après un second examen de la question se rallièrent à son opinion. Il n’était cependant pas muni de pleins pouvoirs et n’apposa pas sa signature sur la convention qui en résulta.
Avec la Convention d'Union Postale qui résulta de la Conférence de 1906, la situation a changé ; les délégués des Dominions la signèrent comme représentants de leurs propres pays et non comme membres d’une délégation de l’Empire. C’est le Secrétaire d'Etat pour les Colonies qui leur remit des certificats tenant lieu de pleins pouvoirs tandis que les délégués britanniques recevaient aussi des documents pareils, mais du Ministre des Postes. Ils n’étaient donc pas plénipotentiaires dans le sens diplomatique du terme. D'ailleurs les accords ne furent pas ratifiés, mais « approuvés et confirmés », par les Gouvernements intéressés ; le Gouvernement britannique marquait par là son désir de ne pas les considérer comme des traités véritables.
En 1910, le Gouvernement des Etats-Unis invita le Canada à se faire représenter à une Conférence internationale pour
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la protection de la propriété industrielle (1911). Mais à la Conférence Radio-Télégraphique de 1912, les délégués du Canada, de l’Australie, de l’Afrique du Sud et de la Nouvelle- Zélande étaient munis de pleins pouvoirs qui limitaient leur autorité à la représentation de leurs Dominions respectifs, à la différence des délégués du Royaume-Uni qui avaient reçu des pleins pouvoirs en la forme habituelle, c’est-à-dire que ceux-ci leur permettaient de représenter l’Empire entier. C'était la première fois que le Roi était représenté à une Conférence internationale, non par une seule délégation, mais par cinq délégations munies de pleins pouvoirs .
Le précédent fut suivi à la Conférence sur le sauvetage de la vie en mer de 1913-14, où le Canada, l'Australie et la Nouvelle-Zélande, pays maritimes, invités à y assister, envoyèrent des plénipotentiaires munis de pleins pouvoirs.
Cependant, si les pleins pouvoirs furent émis et la ratification de ces conventions fut effectuée sous la responsabilité du Gouvernement Impérial, il n’en est pas moins vrai que les Dominions avaient des délégations séparées.
S 2. — RELATIONS ET TRAITÉS DE NATURE POLITIQUE
Dans le domaine des relations internationales purement politiques, l’activité des Dominions était loin d’être comparable à celui des questions extérieures commerciales ou techniques. Ce qui était, d’ailleurs assez naturel pour des nations jeunes, qui étaient avant tout occupées à leur équipement, à leur développement économique.
Néanmoins, ils devaient jouer un certain rôle dans les affaires politiques d’intérêt direct pour eux, souvent d’ailleurs en association avec le Gouvernement Impérial dans le cas du Canada ou de Terre-Neuve. C’est ainsi que vers 1857, dès le lendemain de la concession du gouvernement responsable à Terre-Neuve, la métropole promit à cette self governing colony de la consulter sur les questions l’intéressant, promesse interprétée d’ailleurs d’une manière restrictive. Mais les Domi-
nions allaient protester assez souvent auprès de la mère-patrie, en alléguant qu’elle traitait leurs intérêts avec négligence.
Au Canada, c’est un mécontentement traditionnel vis-à-vis de la diplomatie du Gouvernement de Londres, qu’il accuse d’avoir sacrifié ses intérêts pour le maintien de bonnes relations entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis. Nous avons déjà vu qu’à propos des négociations du traité de Washington de 1871, Sir John Macdonal, plénipotentiaire de la délégation britannique, se plaignit de la manière dont les intérêts canadiens avaient été sacrifiés par suite de la préoccupation de la métropole d’arriver à un arrangement de l’affaire de l’Alabama. Et le Canada ne reçut ainsi, aucune satisfaction pour ses réclamations au sujet de l’invasion de son territoire par des Fenians irlandais venus des Etats-Unis pendant la guerre de Sécession.
Dans l'affaire des phoques de Behring, le Canada joua un rôle dans la solution du litige. En 1881 et en 1886, le Gouvernement des Etats-Unis voulut considérer la mer de Behring comme une mer fermée, et empêcher les étrangers d’y pêcher les phoques à fourrures. Les Canadiens ayant passé outre à cette interdiction, les autorités américaines saisirent leurs navires en 1886, opérations, d’ailleurs, qu’ils continuèrent. Ce qui suscita des protestations de la part de la Grande- Bretagne qui proposa de soumettre l’affaire à l’arbitrage. Les Etats-Unis acceptèrent. Et un accord compromissoire fut signé par les deux pays en 1892, qui prévoyait l'établissement d’un tribunal de sept membres dont deux seront nommés par chacune des parties, et les trois autres par la France, l'Italie et la Suède. Les deux membres britanniques du tribunal furent Lord Hannan et Sir John Thompson, Ministre de la justice du Canada. Ce tribunal se réunit à Paris en 1898 et rendit sa sentence en faveur du Canada. C’est une des rares affaires qui n’a pas donné lieu aux critiques canadiennes.
De plus, le tribunal a édicté un règlement pour la protection future des phoques. Néanmoins, les dissensions continuèrent entre les deux pays et une Joint High Commission réunie en 1898, en fut saisie, mais elle ne parvint pas à aplanir leurs difficultés. Ce n’est que par une Conférence Internationale en 1911, qui aboutit à une convention, à laquelle étaient par-
DER Où
ties non seulement la Grande-Bretagne et les Etats-Unis, mais aussi le Japon et la Russie, qu’on parvint à un accord.
Cette Joint High Commission, essaya aussi, mais en vain, de régler la question de la délimitation de la frontière entre l'Alaska américain et le Canada. Elle comprenait du côté britannique, six membres, dont un Anglais, quatre Canadiens et un Terre-Neuvien. C'était donc la situation exactement opposée à celle de Washington en 1871 (où il y avait quatre Anglais et un Canadien).
Cette question de la frontière de l’Alaska devait bientôt être réglée. Un traité conclu à cet effet en 1903 entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis instituait un tribunal de six membres : trois à nommer par chacune des parties. Le Gouvernement britannique désigna Louis A. Jette et Allen B. Aylesworth, deux membres éminents du barreau canadien, et Lord Alverstone, Chief justice, du Royaume-Uni. Quant au . Gouvernement des Etats-Unis, il nomma trois hommes politiques partisans, prononcés de la cause américaine, au lieu des « trois jurisconsultes impartiaux et en renom » qu’exigeait le traité. Devant le nouvel aspect donné à l’affaire par la manière dont ce Tribunal était composé, le Gouvernement canadien protesta énergiquement auprès du Gouvernement de la métropole ; mais celui-ci sans procéder au règlement de ce point, effectua l’échange des ratifications avec les Etats-Unis. Le Tribunal rendit une sentence en faveur des Etats-Unis. Lord Alverstone s’était rallié à l’opinion des membres américains. Aussi de nombreuses et ardentes critiques s’élevèrentelles dans le Dominion contre l’attitude du Gouvernement Impérial. En fait, la cause des Etats-Unis était juridiquement solide, mais ce pays aurait pu éviter toute cette polémique en désignant trois juristes américains impartiaux ainsi que le prévoyait le traité (1).
Si dans les premières négociations l’attitude du Gouvernement Impérial pouvait être en partie excusable par la tension anglo-américaine qui suivit la guerre de Sécession, il faut reconnaître que dans d’autres affaires, il a fait un peu trop
(1) KeexLesLype : Canada and the United States, p. 210-219. G. DEwEY : The Dominions and diplomacy, t. I, p. 204-206.
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bon marché des intérêts canadiens. De plus, ces différends étaient essentiellement localisés entre le Canada et les Etats- Unis : ils ne faisaient pas intervenir des rivalités européennes.
Il n’en a pas été de même pour certains autres Dominions qui ont souvent fait preuve d’un manque d'éducation politique. Souvent d’ailleurs éloignés de l’Europe, ils n’appréciaient pas les relations politiques du moment. Cest ainsi qu’en 1883, le Queensland occupa de sa propre autorité une partie de l’île de la Nouvelle-Guinée, mais cet acte fut immédiatement désavoué par le Gouvernement Impérial, qui avait alors déjà bien assez de difficultés avec la France à propos des affaires d'Egypte et avec l’Allemagne qui avait des ambitions coloniales. De même la Nouvelle-Zélande protesta en 1899, auprès du Gouvernement de Londres, pour avoir reconnu les prétentions de l’Allemagne sur Samoa ; maïs à ce moment l'Angleterre essuyait des revers dans la guerre des Boërs. Ce sont encore les représentants de l’Australie et de la Nouwvelle- Zélande qui, à la Conférence Coloniale de 1907, critiquent le Gouvernement britannique, pour ne les avoir pas consultés lors de la conclusion de la Convention de 1906, établissant un condominium franco-anglais sur les Nouvelles “Tébrides. Dans l'Afrique du Sud, ce sont des griefs que la colsrie du Cap dirige contre la métropole qui aurait négligé d’occuper les territoires du Sud-Ouest Africain que l’Allemagne put ainsi s’annexer. Mais le blâme n'était pas justifié, car le Gouvernement Impérial avait mis à l’annexion de ce pays, la condition que cette self governing colony accepte les dépenses de l’administration ; ce qu’elle fit trop attendre.
En somme, ce que le Canada désirait, c’était le droit de s’occuper lui-même des négociations concernant ses intérêts directs, — et qui en fait, étaient concentrés dans ses relations avec les Etats-Unis, — lui soit transféré. Mais les Dominions australasiens désiraient seulement que le Gouvernement de Londres les consulta lorsque leurs intérêts étaient impliqués dans des négociations.
Ainsi dans les questions politiques où les Dominions, — même le Canada, — avaient un intérêt direct, ils n’obtenaient pas la même indépendance que dans les négociations des traités de commerce ; le Gouvernement Impérial s’arrogeait en
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définitive, le dernier mot. Mais dans la « haute-politique » (high policy), c’est-à-dire dans les questions de politique générale, ils ne jouaient alors aucun rôle. Ils voulurent d’ailleurs eux-mêmes se tenir à l’écart des complications de la politique européenne. Cette attitude est nettement exprimée en 1870, au moment où une Commission Royale réunie dans la colonie australienne du Victoria, proposa dans son rapport, qu’il soit accordé aux colonies un statut particulier, comportant leur neutralité tout en restant dans l’Empire, et en se réservant le droit d'intervenir aux côtés de la Métropole dans une guerre juste. Elle proposa également qu’il fut donné aux colonies le droit de conclure des traités de commerce. Mais ce rapport n’eût aucun succès. De plus, Sir Wilfrid Laurier, Premier Ministge du Canada, manifestait constamment cette attitude d’éloignement de la politique internationale ; c’est d’ailleurs une des raisons pour lesquelles il n’accepta pas aux Conférences coloniales de 1897 et de 1902 que son Dominion contribua aux dépenses de la marine Impériale. Il répétait également souvent que le Canada ne participerait pas à toutes les guerres de l’Empire, et qu’à cet égard c’était à son Parlement à prendre dans chaque cas une décision.
Il n’est donc pas étonnant que les Dominions n'étaient pas . consultés par le Gouvernement Impérial lors de la négociation de grands actes internationaux, tels que les deux Conférences de La Haye de 1899 et de 1907, l’Entente anglo-française de 1904. Cependant dans ce dernier cas, le Gouvernement de Londres donna quelque information à Terre-Neuve ; la raison en est, l’extension des droits des pêcheurs français dans les eaux de cette self governing colony. De même encore, ils n’ont pas été consultés lors de la conclusion du Pacte anglo-russe de 1907, et de la Déclaration de Londres de 1909 relative à la guerre sur mer. Toutefois certains Dominions allaient bientôt manifester quelque intérêt dans la politique internationale. La Déclaration de Londres de 1909 provoqua d’âpres critiques dans les Dominions ; ils craignaient que leur commerce maritime soit considérablement entravé pendant les guerres futures.
Et lors de la Conférence Impériale de 1911, Lord Asquith Premier Ministre britannique, en réponse à la proposition de Sir Joseph Ward, Premier néo-zélandais, concernant l’établis-
sement d’un Parlement de l’Empire pour la défense et Îles affaires étrangères, déclara catégoriquement que le Gouvernement du Royaume-Uni ne pourrait pas partager avec les Dominions le contrôle de la politique extérieure. Mais tout le reste de la Conférence devait être un démenti à ces paroles. En effet, le Premier Australien, M. Fisher, renouvela ses griefs contre la Déclaration de Londres de 1909, et fit part de son regret que les Dominions n’aient pas été consultés avant que la délégation britannique n’en accepta les termes, ei il proposa qu’il en soit autrement à l’avenir. Sir Edward. Grey, le Secrétaire du Foreign Office, n'eût pas de peine à se justifier ; l’omission était simplement conforme aux précédents : comme les Dominions n’avaient pas été consultés lors de la Conférence de La Haye, il en fût de même pour la Déclaration de Londres qui n’en était que la conséquence. Cependant les Dominions, — sauf l’Australie qui s’abstint, — voulurent bien approuver.la ratification de la Déclaration de Londres.
Néanmoins la Conférence passa une résolution aux termes de laquelle les Dominions seront consultés, quand on établirait les instructions à donner à la délégation britannique aux futures Conférences de La Haye ; de plus, les Conventions les intéressant ne pourront être que provisoirement acceptées afin qu’elles leur soient soumises avant signature. Elle ajoutait qu’en ce qui concerne les autres accords internationaux qui intéresseraient les Dominions, ceux-ci seront également et autant que possible, consultés « quand le temps, « l’occasion et le sujet de la question le permettraient ». Il convient de remarquer cette dernière réserve qui diminuait de beaucoup la portée de cette partie de la résolution. Mais Sir Wilfrid Laurier insista pour que les Dominions ne soient pas consultés sur tous les points de la politique internationale, étant donné que cela entraînerait pour eux, une responsabilité, c’est-à-dire l’affismation du principe qu’ils seraient dans la nécessité de mettre automatiquement leurs forces à la disposition du Royaume-Uni en cas de guerre.
De plus, Sir Edward Grey, inaugura ce nouvel usage aux Conférences Impériales (en l’occurence exactement au Comité de la Défense Impériale) de faire un exposé de la politique
extérieure du Foreign Office. Enfin, les représentants des Dominions ont été unanimes à se déclarer en faveur du renouvellement du Traité d’alliance Anglo-Japonais. C'était le premier grand traité international auquel chaque Dominion pouvait donner son approbation.
Ce nouvel état d'esprit avait déjà trouvé sa réalisation dans certains traités entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis. Le Traité d’arbitrage de 1908, prévoyait qu’une question intéressant un Dominion ne pourrait être soumise à ce mode de règlement avant que le consentement de son Gouvernement n'ait été obtenu. En ce qui concerne le Traité d’arbitrage, dit « Bryan », de 1914, les Dominions furent non seulement consultés avant que les délégués britanniques le signent, mais il y était stipulé que si dans un différend, un Dominion était intéressé, il lui sera possible d’avoir un représentant au sein de la Commission de conciliation.
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PÉRIODE DE LA GUERRE DE
Avant de déclarer la guerre à l’Allemagne, le 4 août 1914, la Grande-Bretagne ne consulta pas ses Dominions. Ceux-ci n’en étaient pas moins en état juridique de guerre, mais conformément aux doctrines constamment affirmées par certains de leurs hommes d’Etats avant 1914, particulièrement par Sir Wilfrid Laurier, ils n'étaient pas obligés d’y participer activement. D’ailleurs ils offrirent de suite à la Métropole leur assistance militaire, navale et financière : ce faisant, ils ne veaient pas tant comme l’ont bien déclaré certains de leurs hommes politiques pour aider la Grande-Bretagne elle-même, que pour assurer la défense de l'Empire britannique en entier, c’est-à-dire leur sécurité et leur avenir propre (1).
La Grande-Bretagne s’empressa d’accepter l'offre des Dominions, mais elle ne fit rien pour la solliciter. Elle respecta scrupuleusement leur autonomie. C’est ainsi que dans les Actes de 1916-1918 qu’elle fit passer par son Parlement, ou dans les conventions qu’elle passa avec ses Alliés relativement au service militaire obligatoire, les sujets britanniques résidant habituellement dans les Colonies en étaient expressément exemptés.
_ (4) V. à ce sujet : G. Dewey : Op. cit., t. I, p. 308-310.
COR Es
De plus, la flotte australienne passait sous le commandement de l’Amirauté britannique le 14 août 1914, conformément au Naval Discipline (Dominions Naval Forces) Act de 1915 il en fut de même des quelques vaisseaux de guerre de la Nouvelle-Zélande et du Canada.
Comme la guerre se prolongeait, certains Dominions adoptèrent le service militaire obligatoire. Tel fut le cas de la Nouvelle-Zélande dès 1916. Le Gouvernement Australien voulut aussi adopter le système de la conscription ; mais les deux referenda auxquels il erut devoir recourir en 1916 et 1917 étaient hostiles à cette mesure. Au Canada, une loi de 1917 organisa aussi le service militaire obligatoire ; mais la province de Québec, en grande partie sous l’influence de la propagande de certains de ses Leaders nationalistes, tel M. Bourassa, était violemment opposée au système, et lors de sa mise en exécution il y eut une émeute (28 mars-1°” avril 1918) qui dut être réprimée par les armes. ;
La participation de l’Afrique du Sud dans les champs de bataille européens fut beaucoup moins importante que celle des autres Dominions. Il est vrai que le Gouvernement de l’Union eut à faire face à une situation sérieuse, créée par la rébellion d’une partie de l’élément Boër, qui sous les intrigues allemandes pensait pouvoir profiter de la Grande guerre pour recouvrer son indépendance perdue en 1902. Mais les forces gouvernementales en eurent rapidement raison. De plus, les troupes Sud-Africaines firent la conquête de la Colonie du Sud-Ouest Africain allemand. Elles participèrent aussi avec des troupes britanniques et hindoues, à l’occupation de la Colonie de l’Est-Africain allemand. Devant l’opposition nationaliste qui suivit la rébellion, le Gouvernement de l’Union ne pouvait songer sérieusement à recourir au service obligatoire pour l’envoi de troupes en Europe. Il y eut seulement des volontaires et encore, ce Gouvernement souleva-t-il des difficultés au Gouvernement britannique pour la solde de ces troupes.
A côté de cette coopération militaire, les Dominions allaient Jouer un certain rôle dans la conduite des affaires de l'Empire. L'Australie proposa que la Conférence impériale
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qui suivait celle de 1911 se réunisse normalement en 1915 ; mais en raison de la Guerre, le Royaume-Uni et les autres Dominions n’étaient pas favorables à ce projet. Cependant, Sir Robert Borden, Premier Ministre du Canada, de passage . à Londres en 1915, fut invité à une réunion du Cabinet britannique. M. Hughes, Premier australien, et M. Massey, Premier de la Nouvelle-Zélande et Sir Joseph Ward, son Ministre des Finances, reçurent la même invitation en 1916, lors de leur visite à Londres. Participant $i activement aux opérations militaires, les Dominions éprouvaient de plus en plus le besoin d’avoir une voix efficace dans les conseils de l’Empire.
Et l’avénement au Gouvernement de Londres de M. Lloyd George en Décembre 1916, devait amener un changement important. Dès le 14 décembre 1916, il invita non seulement les Premiers Ministres des Dominions, mais aussi des représentants des Indes à assister à des réunions du « Cabinet de « guerre en vue de considérer les questions urgentes relatives « à la conduite de la guerre, les conditions possibles sur les- « quelles on pourrait, d'accord avec nos alliés, consentir à la « terminer, et les problèmes qui soulèveraient sa conclu- « sion ». (1)
En 1917, les Dominions purent envoyer des représentants à Londres, à l’exception de l’Australie, dont le Premier Ministre, M. Hughes, était retenu par des élections générales imminentes. Ces conférences se divisèrent en réalité et pour des raisons pratiques. en deux séries de réunions : celles du Cabinet impérial de guerre qui devaient s’occuper de la conduite générale de la guerre et des grandes questions d’ordre impérial rattachées à la guerre, et celles de la Conférence impériale de guerre qui devaient être chargées des problèmes ne concernant pas les hostilités ou qui tout en s’y rattachant sont cependant de second ordre.
Le Cabinet impérial de guerre tint une première série de réunions du 20 mars au 2 mai 1917 (quatorze réunions). Il se composait des cinq membres du Cabinet britannique de guerre et des représentants des Dominions et de l’Inde, et était présidé par le Premier Ministre du Royaume-Uni ; le
(1) Télégramme cité dans Kærrx : War government in the Dominions, p. 27. :
Secrétaire du Colonial Office y assistait aussi, mais en qualité de représentant des Colonies de la Couronne et des Protectorats. Il décida notamment qu’il tiendrait des réunions tous les ans, ou même plus souvent, si des questions urgentes d'intérêt impérial demandaient à être résolues.
Après la clôture de la session de 1917 de cet organe, le Premier Ministre britannique en juin, invita le Général Smuts à assister aux réunions du Cabinet de Guerre britannique tant que durerait son séjour en Angleterre ; celui-ci se prolongea en fait jusqu’en 1919. Sa position dans ce Cabinet britannique était d’ailleurs quelque peu anormale et imprécise, car il n’était pas strictement le représentant du Gouvernement de l'Afrique du Sud et n’était pas non plus Ministre sans portefeuille de Grande-Bretagne.
Le Cabinet impérial de guerre tint une seconde série de réunions du 11 juin à la fin de juillet 1918. Tous les Dominions étaient cette fois représentés. Il fut décidé que les Premiers Ministres des Dominions auraient le droit de correspondre directement avec le Premier du Royaume-Uni sur les questions « of Cabinet importance », et qu’ils pourraient nommer un Ministre de leur Cabinet, résidant ou en visite à Londres, qui les représenterait aux réunions du Cabinet impérial de guerre qui se tiendraient entre les sessions plénières. Les représentants des Dominions qui restèrent en Angleterre après la clôture de cette session purent assister à plusieurs réunions du Cabinet britannique de guerre, tel fut le cas du Général Smuts et de M. Hughes.
Le Cabinet impérial de guerre devait ouvrir une troisième session après l’armistice, le 20 novembre 1918 (1).
Toutefois ce corps n’est en réalité pas un Cabinet. Sir Robert Borden l’appelle « Cabinet de Gouvernements » (2). Le Premier Ministre britannique qui en est le Président, est simplement un primus inter pares. Ses membres sont indépendants les uns des autres. Ce Cabinet n’a aucune autorité
() Nous en parlerons dans le $ 2.
(2) Cité par Kerrx : War government, p. 33 dans un discours pronon-
SU Sir R. Borden à l’Empire Parliamentary Association, le 21 juin
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exécutive ; ses décisions ne peuvent être prises à la majorité, car chaque gouvernement ne peut imposer sa volonté à un autre ; ce sont les Parlements respectifs qui doivent, en définitive, décider de l'adoption ou du rejet des décisions.
Quant à la Conférence impériale de guerre, elle se réunissait alternativement, avec le Cabinet impérial de guerre, et à la différence de’ce dernier, elle était présidée par le Secrétaire du Colonial Office. Sa première session s’ouvrit le 21 mars 1917 pour se terminer le 27 avril suivant. Elle prit une résolution très importante pour le statut des Dominions. Il s’agit de sa Résolution IX ; celle-ci reconnaît tout d’abord la nécessité d’un réajustement constitutionnel qui devra faire l’objet d’une Conférence impériale spéciale à convoquer aussitôt après la fin des hostilités et elle ajoute : « Elle estime « cependant de son devoir de rappeler qu’à son opinion un tel « réajustement, tout en conservant tous les pouvoirs existants « de self government et de contrôle complet des affaires inté- « æieures devra être basé sur une pleine reconnaissance des « Dominions, comme nations autonomes d’un Commonwealth « Impérial, et de l’Inde comme une de ses parties importantes, « devra reconnaître le droit des Dominions et de l’Inde à une « voix adéquate dans la politique et dans les relations exté-
rieures, et devra prévoir des arrangements effectifs pour
une consultation continue dans toutes les questions d’inté-
rêt impérial et commun, et pour toute action concertée né- « cessaire, fondée sur la consultation, comme le détermine- « raient les divers gouvernements ».
Cette Résolution admettait la nécessité de grands changements dans la situation des Dominions. On devrait leur reconnaître une autonomie interne, complète, et aussi une « voix adéquate » dans la politique étrangère. Remarquons que dans les relations extérieures cela n’implique pas encore une voix égale à celle de la Grande-Bretagne, mais une voix suffisante, équitable. D’autre part dans l’expression « Commonwealth Impérial » il y a une certaine contradiction entre les deux mots ; ce qui marque bien le stade transitoire où se trouve alors l’Empire britannique.
La deuxième Conférence impériale de guerre se réunit du 12 juin 1918 au 26 juillet. Elle n’eut pas la même importance
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que la précédente. M. Hughes lui proposa son projet d’une Cour impériale d'appel. Les questions économiques retinrent beaucoup son attention.
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Devant l'effondrement des armées allemandes, M. Lloyd George invitait dès le 27 octobre 1918, les Premiers Ministres des Dominions à se rendre en Angleterre en vue de considérer la question de la Conférence de la Paix. C’est alors qu’allait s'ouvrir l’ère des difficultés.
Tout d’abord, M. Hughes, Premier Ministre d'Australie, protesta énergiquement auprès du Gouvernement britannique qui, malgré sa présence à Londres, avait accepté sans consulter les Dominions les quatorze points du Président Wilson, avec la seule réserve concernant la liberté des mers. Et ainsi, il pourrait s’ensuivre des conséquences fâcheuses en ce qui est relatif à la question des Colonies allemandes du Pacifique et à celle des réparations.
D'autre part, Sir Robert Borden, souleva dès le 29 octobre la question de la représentation des Dominions à la Conférence de la Paix. Les discussions sur ce sujet reprirent en novembre, principalement avec la troisième session du Cabinet impérial de Guerre qui s’ouvrit le 20 de ce mois. Sir Robert était appuyé dans ses revendications par le Général Smuts et par M. Hughes.
Dès février 1918, le Conseil Suprême des Puissances alliées et associées du front occidental avait bien décidé que les cinq grandes Puissances seront représentées à la Conférence de la Paix par cinq délégués chacune. Il était entendu que la délégation britannique serait composée de cinq membres, dont un pour les Dominions ou l’Inde qui serait changé à chaque séance suivant que l’affaire discutée présenterait plus d’intérêt pour l’un ou pour l’autre. Mais les Dominions voulurent une représentation séparée. En cela, il y avait bien déjà des
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précédents dans les Conférences internationales de 1912 sur la radiotélégraphie et de 1924 sur le sauvetage de la vie en mer, mais il s'agissait alors de questions essentiellement techniques. Il y eut des résistances, maïs les Dominions firent valoir les pertes considérables qu’ils avaient subies pendant la guerre ; cet argument devait finir par l’emporter. Les discussions continuèrent jusqu’à la fin de décembre ; c’est alors que Sir R. Borden proposa un compromis qui fut accepté les Dominions devraient avoir la même représentation que la Belgique et les petites puissances alliées, et la délégation de PEmpire britannique devrait comprendre des représentants des Dominions parmi ses cinq membres.
Mais lorsque cette proposition fut soumise à une réunion des Grandes Puissances à Paris le 12 Janvier 1919, celles-ci lui firent de fortes objections. La question fut alors considérée à nouveau au sein de la délégation de l’Empire britannique (celle-ci était en fait le Cabinet impérial de guerre transporté à Paris), mais les représentants des Dominions maintinrent fermement leur proposition. Et alors leur attitude ferme fut récompensée car les représentants des Grandes Puissances ayant examiné à nouveau la question, acceptèrent le projet.
Une distinction était faite entre les Puissances à intérêts généraux dont les délégués avaient droit à se rendre à toutes sessions et commissions, et les Puissances à intérêts limités, dont les délégués ne pourraient se rendre qu’aux sessions où des questions les intéressant étaient discutées. Les Dominions jouissaient d’une double représentation :
1°) Au Conseil des Vingt-cinq, composé de cinq délégués pour chacune des Grandes Puissances (Etats-Unis, Empire Britannique, France, Italie, Japon), Conseil qui devait être le corps exécutif de la Conférence, les représentants des Dominions pourraient tour à tour apparaître dans la délégation de l’Empire Britannique. Cet organe fut dès le début remplacé par le Conseil des Dix, avec deux représentants pour chacune de ces Puissances : en fait, Sir Robert Borden fut plusieurs fois membre britannique de ce Conseil des Dix. Mais cela n’était plus guère possible, lorsque ce dernier corps fut luimême remplacé par le Conseil des Quatre, composé du Prési-
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dent des Etats-Unis et des Premiers Ministres des autres Grandes Puissances, moins le Japon qui se désintéressait des affaires européennes.
2°) Les Dominions ont aussi droit à des délégations séparées en tant que Puissances à intérêts limités. Le Canada, l'Australie, l’Afrique du Sud (et l’Inde), ont deux délégués chacun, et la Nouvelle-Zélande un seul, alors que Terre-Neuve n’avait pas une importance suffisante pour recevoir une représentation séparée. Et en cette qualité, leurs délégués paraïissent au Conseil chaque fois qu’une question qui les intéresse directement est en considération. De plus, la délégation de l'Empire britannique se réunit presque journellement pour discuter des questions les intéressant ; c’est là un facteur d'influence des Dominions sur une délégation du Conseil Suprême.
La Conférence Plénière, comprenant soixante-dix membres de trente-deux nations (grandes et petites Puissances) est le corps qui enregistre les décisions du Conseil Suprême et donne l’occasion de faire des discours, des critiques ou des protestations. Cependant dans cette Conférence Plénière, les délégations des Dominions et celle de l « Empire Britannique » doivent être considérées comme un Tout au point de vue du vote. Mais ce n’est là avec les autres petites Puissances qu’une différence toute théorique et illusoire, dès lors que la Conférence Plénière ne fait qu’approuver les décisions du Conseil Suprême.
En résumé, les Dominions jouissaient d’une représentations plus efficace que les autres Puissances à intérêts limités.
Le travail du Conseil Suprème était préparé par des Commissions et des Comités, et les Dominions y jouèrent un rôle important. Des Ministres de Dominions firent partie : 1° des Commissions : des réparations : des responsabilités de la guerre et des sanctions ; du régime international des ports, voies d’eau et voies ferrées ; de la Société des Nations ;: 2° des Comités : sur les affaires de la Grèce ; sur celles de la Pologne et Sur celles de la Tchécoslovaquie.
L'intérêt des Dominions se porte particulièrement sur les négociations concernant les anciennes Colonies allemandes.
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C'était pour certains d’entre eux le moment de recouvrer les territoires qu’ils n'avaient pu acquérir au siècle dernier. Le Général Smuts, Premier de l’Afrique du Sud, et M. Hughes, Premier de l’Australie, auraient voulu que ces territoires soient purement et simplement annexés à leur Dominion, mais le Président Wilson qui s'était rallié au système des mandats s’y opposa. Et ainsi, l’Afrique du Sud recevait un mandat sur le Sud-Ouest Africain allemand, la Nourvelle- Zélande sur l'île de Samoa, et l’Australie sur la Nouvelle- Guinée alors que ses prétentions s’étaient également portées sur les îles du Nord de l’Equateur (Caroline et Marshall) qui furent attribuées au Japon.
Mais ce n’était pas tout. Les Dominions voulaient aussi être signataires des Traités de Paix, et ceci encore à l’instigation de Sir Robert Borden qui rédigea à cet effet un mémorandum en date du 12 mars 1919, dont les propositions furent acceptées par la délégation de l’Empire britannique et en principe par la Conférence de la Paix.
Il expose que « tous les traités et conventions résultant de « la Conférence de la Paix devront être rédigés de manière à « permettre aux Dominions d’en être parties et signataires » ; ils devront non seulement les signer individuellement, mais ils devront également les soumettre à l’approbation de leurs Gouvernements et Parlements respectifs. Il en donne la raison constitutionnelle : « La Couronne est l’exécutif suprême « dans le Royaume-Uni et dans les Dominions, mais elle agit « sur l’avis des différents Ministres à l’intérieur des différentes « unités constitutionnelles ». Aussi propose-t-il que les traités soient signés au nom du chef de l'Etat, c’est-à-dire ici de « Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande et des Dominions Britanniques d’au-delà des mers, Empereur des Indes », et que sous le titre général : Empire britannique, suivent les sous-titres : Royaume-Uni, Dominion du Canada, Commonwealth d'Australie, Union de l’Afrique du Sud, etc. de façon à distinguer les différents groupes de signatures des plénipotentiaires UE chacune de ces unités constitutionnelles.
Et conformément à sa doctrine, Sir Robert Borden fit passer par le Gouverneur-général du Canada un Ordre en Conseil du 10 avril 1919, recommandant au Roi de nommer certains Ministres du Dominion, plénipotentiaires, en vue de conclure « tous traités, conventions ou accords » de la Conférence de la Paix, et de les « signer pour et au nom de sa Majesté Ie Roi pour le Dominion du Canada ».
En fait le préambule du Traité de Versailles (ainsi que celui des autres Traités) eommence par énumérer les principales Puissances Alliées et Associées parmi lesquelles se trouvent « l’Empire Britannique », puis suivent les vingt-deux petites Puissances Alliées et Associées parmi lesquelles nous ne trouvons pas le nom des Dominions. Puis il donne la représentation des Hautes-Puissances contractantes : le Roi est représenté par MM. Lloyd George, Bonar Law, Milner, Balfour et Barner sans autre précision ; ils signent donc pour l’'Empire en entier ; puis suivent aussitôt les noms des délégués des Dominions avec précision de la partie de l'Empire pour laquelle ïls signent : pour le Dominion du Canada par MM. Doherty, Sifton ; pour le Commonwealth d’Australie par MM. Hughes et Cook, etc.
Mais continuant à tirer les conséquences logiques de sa doctrine, Sir Robert Borden voulait aussi que les Parlements des différents Dominions puissent donner leur approbation au Traité de Paix, avant que le Roi le ratifie. C’est aiors qu’il entra dans une longue correspondance avec Lord Milner, Secrétaire du Colonial Office qui, tout d’abord lui fit savoir, le 4 juillet 1919 « que le Traité de Paix devait être ratifié » < avant la fin de juillet par trois des Principales Puissances « Alliées et Associées et par l'Allemagne ». Puis le 23 juillet, il ajoutait qu’il n’y avait rien dans la Constitution britannique qui rendait nécessaire que le Roi obtienne le consentement du Parlement avant la ratification du Traité. Il convenait d’ailleurs que pour un Traité de cette importance, le Roi devait agir « sur l’avis de ses conseillers constitutionnels, les « Ministres des Dominions aussi bien que ceux du Royaume- « Uni ». Mais il suggérait que le fait pour les Ministres des Dominions d’avoir participé aux négociations du Traité et de lavoir signé équivalait à un avis de ratification. Sir Robert
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Borden lui répondait le 29 juillet : « Nous sommes parfaite- « ment d’accord que le Roi en ratifiant le Traité doit seule- < ment agir sur l’avis de ses conseillers constitutionnels dans « tout l’Empire, mais nous ne comprenons pas entièrement la « suggestion que dans le cas des Dominions, la signature de « leurs plénipotentiaires équivaut à un avis tendant à la rati- « fication . Regardez-vous cela comme bon dans le cas de la « signature des plénipotentiaires du Royaume-Uni ? » Lord Milner insista encore quelque peu mais se heurta de nouveau au refus obstiné de Sir Robert d’abandonner sa première position. Et le Parlement Canadien ayant approuvé le Traité en septembre, le Gouverneur du Canada émit un Ordre en Conseil le 12, recommandant au Roi la ratification du Traité < pour et au nom du Dominion du Canada ».
Quelle conclusion tirer de tout cela ? Est-ce que les Dominions sont parties au Traité ? Plusieurs auteurs répondent par la négative ; ils estiment que seul l'Empire britannique est partie contractante. C’est l’avis des Professeurs Keith, Gordon, Dewey et aussi H. Rollin, Allin et Chevallier (1). Les raisons ? Tout d’abord dans le préambule, les Dominions ne sont pas nommés comme parties contractantes : seul l’'Empire britannique figure parmi les Principales Puissances Alliées et Associées ; et les noms des Dominions n’apparaissent pas non plus parmi ceux des autres vingt-deux Puissances Alliées et Associées. De plus, les Dominions n’ont pas signé à leur place alphabétique.
La seule valeur que ces auteurs, — sauf le Professeur Chevallier, — reconnaissent à la situation des Dominions par rapport aux Traités de Paix est une portée constitutionnelle. C’est ainsi que d’après Keïth « si les signatures et les ratifica- « tions séparées des Dominions sont de la plus grande impor-
(1) Kerr : The Constitution, Administration and Laws,of the Empire, p. 44-45. G. DEWEY : Op. cit., t. II, p. 28. H. Rozuin : Le Statut des Dominions (R. D. I. L. C. 1923, p. 215-217). — Arr : Le Statut des Dominions Britanniques (R. D. I. L. C. 1925, p. 766). — CHEVALLIER : Les Dominions et la droit de traiter (Rev. de Dt intern.,, juillet 1929, p. 86.
« tance au point de vue constitutionnel britannique, elles sont « nulles au point de vue international (1).
Quant à nous, nous reconnaissons évidemment que }’ « Empire britannique » est partie au Traité, mais nous soutenons que les Dominions le sont aussi, autrement dit qu’ils ont été deux fois engagés, ou encore, séparément, leurs signatures auraient eu une valeur, une utilité. C’est la doctrine du Professeur Baker (2).
Tout d’abord dans l’émission des Pleins Pouvoirs ou dans la ratification du Traité en ce qui concerne les Dominions, seul leur avis ou recommandation au Roi a une valeur ; l’intervention du Secrétaire du Foreign Office n’est plus qu’une formalité, celle-ci n'intervient que pour se conformer à une loi, mais elle ne peut être qu’une confirmation du premier avis. Une convention constitutionnelle a remplacé l’ancienne vigueur de la loi. Cela est conforme à la doctrine de Sir R. Borden., Il insistait encore sur ce point dans une lettre qu’il adressait le 16 avril 1919 à M. Lloyd George lui faisant parvenir l’Ordre en Conseil Canadien : « Nous considérons que « les pleins pouvoirs émis par le Roi devront être basés sur « l’action personnelle du gouvernement canadien et conformé- « ment à cela, l'Ordre en Conseil a été passé ». De plus, il demandait qu’on trouvât un moyen approprié de le lier aux pleins pouvoirs émis par le Roi aux plénipotentiaires canadiens « en vue qu’il puisse apparaître dans les archives que « les pleins pouvoirs ont été émis sous la responsabilité du « gouvernement Canadien ». En ce qui concerne la ratification en particulier, ce qui donne tout son sens à l’action personnelle et unique de l’avis des Dominions, c’est que le Secrétaire du Colonial Office, a essayé avec force insistance d’éviter que leurs Parlements donnent leur approbation préalable au Traité de Paix.
Puis, il convient de souligner que le préambule ne mentionne pas seulement l” « Empire britannique » comme partie
(1) Kerrx : The international status of the Dominions (Journal of comparative legislation 1923, p. 161).
(2) Baker : Le statut des Dominions Britanniques dans le domaine dn
droit international (Recueil des Cours de l’Académie de droit international, t. IV de 1927, p. 308).
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contractante, mais aussi « Sa Majesté le Roi du Royaume- Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande et des territoires britanniques au-delà des mers ». Et suivent les noms des plénipotentiaires de l’Empire Britannique, puis ceux des Dominions. Ce qui est conforme au mémorandum de Sir Robert Borden de mars 1919, suivant lequel le Roi est le Chef de l'Exécutif dans la Grande-Bretagne et dans chaque Dominion. Les plénipotentiaires des différents pays ayant ainsi signé au nom de leur Souverain et non de leur Etat, on ne peut non plus et par suite tirer un argument de la question de l’ordre alphabétique : il est logique que des nations qui ont un même Roi voient leurs représentants mentionnés au-dessous du Souverain commun. On peut donc soutenir que le Roi a été une fois partie contractante pour l’Empire britannique, et une autre fois pour chacun des Dominions séparément.
CHAPITRE IV
Les Dominions et la société des Nations
Les Dominions ayant obtenu des délégations à eux propres à la Conférence de la Païx, invoquèrent cette raison pour se faire reconnaître le droit d’être membres de la Société des Nations. Mais leur représentation dans le premier projet de Pacte n’était pas bien nette, et ce ne fût que grâce à leur insistance, que le texte définitif leur reconnaissait en termes clairs, la qualité de membres séparés de la Société. Cependant cette représentation des Dominions à la Société n’allait-elle pas donner à l’Empire britannique, sept voix ainsi que le prétendait le Sénat des Etats-Unis, lors du rejet du Traité de ‘ Versailles ? Est-ce que leurs droits et obligations allaient être les mêmes que ceux des autres membres ? C’est ce que nous allons examiner en étudiant d’une part, leurs droits et activité au sein de l’Institution de Genève, et d’autre part leurs obligations.
S 1. — REPRÉSENTATIONS ET ACTIVITÉ DES DoMinioNs DANS LA SOCIÉTÉ DES NATIONS
Les quatre Dominions ainsi que l’Inde qui ont signé les Traités de Paix, sont admis comme membres originaires de la Société des Nations (art. 1°’). Et dans l’Annexe du Pacte qui donne la liste de ces derniers, les Dominions sont mentionnés de la manière suivante :
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Brésil
Empire Britannique Canada Australie Afrique du Sud Nouvelle-Zélande Inde
Chine, etc.
Cette désignation est défectueuse, car outre qu’elle ne fait pas mention de la Grande-Bretagne, les Dominions ne sont pas placés dans l’ordre alphabétique des membres. De plus, les Dominions sembleraient être compris une seconde fois dans le terme « Empire Britanique ». Plusieurs auteurs ont voulu en tirer certaines conséquences que nous aurons l’occasion d’examiner au cours de la présente étude.
En tous cas, tous les auteurs reconnaissent que la qualité de l’Inde comme membre de la Société, est absolument anormale, étant donné qu’elle ne peut être comprise dans aucun des termes de l’article 1‘, paragraphe 2 du Pacte : « Tout « Etat, Dominion ou Colonie, qui se gouverne librement. » Mais comme le dit M. Zimmern (1), « l’admission de l'Inde « dans la Société des Nations, s’explique peut-être mieux com- « me une première indication du statut futur de l’Inde, que « comme un honneur dû à celui dont elle jouit à présent ». C’est en effet, un des buts de la politique britannique que celui de lui conférer dans un temps plus ou moins proche, le statut de Dominion,
Quant à l'Etat libre d'Irlande, il fit sa demande d'admission à la Société le 20 avril 1923 « conformément à l’article 1° du Pacte ». Il ajoutait que « l'Etat libre est prêt à accepter les « conditions contenues dans l’article 1” du Pacte et à exé- « cuter toutes les obligations qui incombent aux membres « de la Société des Nations ». (2) Et c’est pour se conformer aux obligations du Pacte, concernant les garanties militaires, navales et aériennes, qu’il fit passer par son Parlement le
(1) A. ZIMMERN : Empire britannique et Société des Nations, p. 34. (2) Résumé mensuel des travaux de la S.D.N. avril 1923.
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« League of Nations (Guarantee) Act n° 41, 1923 » promulgué le 8 avril 1923. La IV° Assemblée renvoya la demande d'admission à la 6° Commission, dont un sous-comité devait faire un rapport en répondant aux questions habituelles concernant les candidatures au titre de membre de la Société. À la question : « l'Etat libre d'Irlande est-il reconnu de jure « et de facto et par quels Etats », il répondit que : « l'Etat « libre d’Irlande est un Dominion faisant partie de l'Empire « Britannique et répondant aux mêmes conditions que les « autres Dominions qui sont déjà membres de la Société ». Il reconnaissait aussi, que des dispositions pour la délimitation des frontières, avaient été prévues par le Traité Anglo-Irlandais de 1921. Enfin, ce rapport ayant été adopté par la 6° Commission, l’Assemblée admit unaniment, la demande de l’Etat libre le 10 septembre 1923. .
Examinons maintenant leur position par rapport aux différents organes de la Société et vis-à-vis de la Cour permanente de justice internationale.
Les Dominions comme tous les autres membres, ont leurs délégations au sein de l’Assemblée qui sont tout à fait distinctes de celle de l’ « Empire Britannique », c’est-à-dire en fait de la Grande-Bretagne. Mais leurs délégués sont simplement nommés par leurs gouvernements : le Roi ne les munit pas de pleins pouvoirs avec l’intervention conséquente du Secrétaire d'Etat au Foreign Office sous la forme d’avis quelque purement formel que cet avis puisse être. Ils reçoivent également directement, leurs instructions de leurs gouvernements. De plus, c’est directement aussi, que leurs gouvernements correspondent avec le Secrétaire Général de la Société, et non par intermédiaire du Gouvernement britannique, sauf l’Inde qui n’est d’ailleurs pas un Dominion. Enfin, en 1925, un délégué du Canada, M. le Sénateur Dandurand, a été élu Président de la VIe Assemblée, :
En ce qui concerne le Conseil, Particle 4 du Pacte prévoit que l’Empire Britannique en est membre permanent. Mais les Dominions pourraïent-ils, dans ces conditions, obtenir un siège non-permanent au Conseil ? Si, en effet, dans ce corps le délégué britannique représente tout comme à l’Assemblée, la
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Grande-Bretagne et les parties de l’Empire qui ne sont pas membres de la Société, il n’en est pas moins influencé par les intérêts des Dominions. Cependant, en vertu de l’article 4 paragraphe 5 du Pacte, tout membre de Ia Société qui n'est pas représenté au Conseil, a le droit d'y envoyer un délégué siéger « lorsqu'une question qui l’intéresse particulièrement », doit y être discutée ; et c’est ainsi que les délégués de Dominions, s’y sont rendus à plusieurs reprises en tant que puissances mandataires. Lors de la Conférence de la Paix, Sir R. Borden eût soin de se procurer une lettre signée de M. G. Clemenceau, du Président W. Wilson et de M. Lloyd George (en date du 6 mars 1919), reconnaissant aux Dominions le droit d’être élus membres du Conseil : « La question du sens « de l’article 4 du Pacte de la Société des Nations ayant été « soulevée, Sir Robert Bôrden nous a priés d'exposer si nous < sommes de son avis, suivant lequel d’après la véritable in- « terprétation des premier et second paragraphes de cet arti- « cle, les représentants des Dominions autonomes de l’Empire « Britannique peuvent être choisis ou nommés membres du « Conseil. Nous n’avons aucune hésitation à exprimer notre « entier assentiment à cette opinion. S'il y avait quelques « doutes, ils seraient entièrement écartés par le fait, que les « articles du Pacte ne doivent pas s’interpréter d’une ma- « nière étroite ou technique (1) ».
Et à l’Assemblée de 1926, le Ministre des Affaires Etrangères de l'Etat libre d'Irlande posa sa candidature : il « paraît « avoir pris cette décision de sa propre autorité sans consul- « ter Dublin ». (2) Lors des élections du 16 septembre, il obtint 16 voix, et le Canada qui n’avait pas posé sa candidature, en obtint 2. Mais le principal délégué du Canada, Sir George Foster, eût soin d’exposer la veille à l’Assemblée, que <.… nous estimons avoir pour la représentation au Conseil, « ainsi qu’à tout autre point de vue, des droits égaux à ceux « de chacun des cinquante-six Membres de la Société des « Nations, et. nous ne nous proposons pas d’y renoncer, » (3)
(1) Sir. R. Borpex : Canada in tha« Commonwealth, p. 112.
(2) Tovnsee : The conduct of the British Empire Foreign poli re the peace settlemnet, p. 58. P gn policy since
(3) Actes de la VII° Assemblée de la S. D. ND 12:
DENNRE SUEL
Effectivement, à l’Assemblée de 1927, le Canada posa sa candidature à un siège temporaire au Conseil où trois places étaient disponibles. Cette candidature aurait été due à l’initiative des membres Canadiens-Français du Cabinet d'Ottawa. Le succès que devait obtenir ce Dominion fut certainement dû en grande partie, au discours de son délégué du 12 septembre, M. Dandurand, où il montra que son pays considérait avec faveur l’arbitrage et la clause de l’article 36 de la Cour Permanente de Justice Internationale, — en opposition en celà avec le Royaume-Uni, — ainsi que la question des minorités. Et c’est ainsi que lors du vote du 15 septembre, le Canada fut élu membre du Conseil par 26 voix, la majorité absolue étant de 25. Corbett exprimait à ce sujet quelque crainte : la situation du Canada au Conseil est assez délicate, car s’il fait partie du Commonwealth britannique, il était aussi en un certain sens, mandataire des « petites Puissances », et il est certain que s’il adoptait une politique générale de déférence aux conseils de la Grande-Bretagne, cela avec raison « empêcherait toute élection ultérieure des Dominions « comme membres du Conseil ». (1) Cette craïnte était injustifiée, car les Dominions ont une attitude des plus indépendantes dans la Société des Nations. En fait, le Canada s’est bien acquitté de sa tâche, et il a tenu ses promesses. Son mandat vient d’expirer en septembre 1930 et lors des élections du 17 de ce mois-là au Conseil, l'Etat libre d'Irlande a été élu membre de cet organe par 36 voix, la majorité absolue étant de 27.
Les Dominions font aussi partie de l’Organisation Internationale du Travail. Mais ce n’est pas sans efforts qu’ils obtinrent là encore, un droit égal à celui de tout autre Membre, lors de la Conférence de la Paix (2). Le projet de la Commission de Législation Internationale du Travail reconnaissait bien aux Dominions le droit d'envoyer des délégués à la Conférence générale, mais il les excluait de la possibilité d’être
(1) CorBerr AND SMITH : Canada and world politics, p. 126.
(2) BorDEen : Canadian constitutional studies, p. 160-161. E. Maxain : L'Organisation permanente du Travail (Recueil des Cours de l’Académie de droit international : 1924, tome III, p. 81 et p. 158 à 166).
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représentés par des délégués gouvernementaux au Conseil d'Administration du Bureau International du Travail. Malgré les instructions de la Conférence plénière de la Paix, tendant à écarter cette anomalie à la suite des observations de Sir R. Borden, le Comité de rédaction n’obtempéra pas. Et ce n’est alors que par l’insistance énergique de Sir R. Borden devant le Conseil des Quatré que celui-ci donna au Comité de rédac- ‘tion l’ordre péremptoiré dé modifier son projet en l’adaptant aux lignes générales du Pacte de la Société. Et c’est ainsi que lors de la première Conférence Internationale du Travail, celle de Washington de 1919, qui organisa le Conseil d’Administration, le Canada en fut élu membre et depuis cette date, il a au sein de cet organé, un délégué gouvernemental en tant que l’une des huit puissances « dont l’importance industrielle « est la plus considérable » (art. 393 du Traité de Versailles). Les Dominions ont eu à l’égard des recommandations et des conventions internationales du travail, une attitude très indépendante ; sauf l'Etat libre d'Irlande, le nombre de Conventions qu’ils ont ratifiées est très minime. Les Fédérations Canadienne et Australienne sont excusables, étant donné que d’une manière générale, la législation concernant les conditions du travail n’est pas de la compétence des Parlements fédéraux, mais de celle des législatures locales, et que partant, la ratification de telles conventions entraîne certaines difficultés. Enfin, après l’élaboration du statut de la Cour Permanente de Justice Internationale, les Dominions en signèrent le Protocole d'adhésion en 1920, sauf le Canada en 1921, et l'Etat libre d'Irlande en 1926. Etant membres de la Société des Nations, leurs gouvernements ont le droit de présenter des « groupes nationaux » pour l'élection des membres de la Cour : mais < chaque groupe ne peut en aucun cas, présenter « plus de quatre personnes dont deux au plus de sa nationali- « té » (art. 5 $ 2 du statut). Or, tous les ressortissants des Dominions sont des Britanniques. Cette difficulté ne pouvait être écartée qu’en donnant un sens étroit au mot « nationalité ». Et c’est en vue de ces élections, que le Canada fit voter par son Parlement une loi, le « Canadian National Definition Act » de 1921, définissant la nationalité canadienne : et quoique les autres Dominions n’avaient pas alors de loi sur ce
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sujet, ils ont suivi le même principe. Depuis lors, deux autres Dominions ont défini dans des textes législatifs la nationalité de leurs ressortissants : l'Etat libre d’Irlande dans sa Constitution de 1922 (art. 3), l’Afrique du Sud dans un Acte de 1927. Et la candidature de Sir R. Borden lors des élections de 1921, fut très soigneusement considérée.
De plus, dans l’article 31 du statut, on ne voit rien qui puisse s’opposer à ce qu’un Dominion ait un juge de sa « nationalité » au sein de la Cour, lorsque celle-ci considère une affaire qui l’intéresse. Et lors de la révision du statut de la Cour, Sir Cecil Hurst proposa le 19 mars 1929 au Comité des juristes, que le statut lui reconnaisse formellement ce droit lorsqu'il est question d’une affaire qui l’intéresse ; mais sa proposition ne rencontra pas de succès par suite de l’opposition de certains des membres du Comité (1). On objecte, en effet que la Cour compte déjà parmi ses membres un juge britannique. En pareil cas, Keith propose comme solution, de permettre au juge britannique de céder sa place à un juge de Dominion ; mais il reconnaît d’ailleurs aussitôt, que celuici n'aurait peut-être pas toujours une influence aussi grande que le premier, sur ses collègues de la Cour, et que de plus à tort ou à raison, il aurait une moins grande expérience des affaires internationales. Néanmoins, il est incontestable qu’à l’occasion d’un litige où il est parti, un Dominion a un droit propre à être représenté à la Cour.
Enfin, la Grande-Bretagne et les Dominions ont adhéré en septembre 1929 à la clause facultative de l’article 36 du statut dé la Cour, visant les cas où la juridiction de cette dernière devient obligatoire. Mais, sauf l'Etat libre d’Irlande, ils ont accompagné leur adhésion ,de trois réserves, c’est-à-dire de trois catégories de différends, à ne pas faire rentrer dans le cadre de l’arbitrage, à savoir : 1°) les différends entre les membres du Commonwealth Britannique ; 2°) ceux qui concernent la juridiction intérieure de chacun d’eux ; 3°) ceux dont un accord actuel ou futur prévoirait un autre mode
() Ezuor : The Riddle of the British Commonwealth (Foreign Atffaire (N. Y.), avril 1930). — Keirx : The sovereignty of the British Dominions, p. 3657-58.
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de règlement pacifique. De plus, ils y ont adhéré pour une période de cinq années, sauf l'Etat libre, pour vingt années. Enfin, tandis que l'Etat libre donnait sa signature le 14 septembre 1929, les autres membres du Commonwealth ne le firent que le 21 septembre (1). La Conférence constitutionnelle britannique de 1929, suggéra l’organisation d’un Tribunal qui aura pour rôle de trancher les différends qui pourraient surgir entre les membres du Commonwealth : elle le recommanda à l’étude de leurs gouvernements (2).
Ayant examiné la situation des Dominions par rapport aux grands organismes de la Société des Nations et en ce qui concerne la Cour Permanente de Justice Internationale, nous allons procéder à l’examen de leur activité au sein de la Société.
Une de leur plus intéressantes activités dans cette Institution Internationale, est bien la qualité de mandataires qu'ont certains d’entre eux. Ceux-ci sont, en effet, titulaires de mandats de la catégorie C., et qui, d’aprês l’article 22 paragraphe 6 du Pacte, concernent des territoires « qui ne sau- « raient être mieux administrés que sous les lois du Manda- « taire, comme une partie intégrante de son territoire, sous « réserve des garanties prévues. dans l'intérêt de la popu- « lation indigène ». Et c’est ainsi que l'Australie reçut un mandat sur la Nouvelle-Guinée, la Nouvelle Zélande sur Samoa, et l’Union de l’Afrique du Sud sur le Sud-Ouest Africain. La Nouvelle-Zélande conçut quelques doutes, sur son pouvoir constitutionnel de légiférer pour Samoa, c’est-à-dire de faire de la législation pour un pays situé en dehors de ses propres limites. Aussi eut-elle recours au Gouvernement de Londres, qui fit signer par le Roi un Ordre en Conseil le 11 mars 1920, donnnant à ce Dominion tous pouvoirs nécessaires pour son mandat. Et c’est alors, que la Nouvelle-Zélande donna à l’île de Samoa, une Constitution par un Ordre en Conseil du 1°
FA Résumé mensuel des travaux de la S.D.N., 15 oct. 1929, p. 359- (2) Report of the Conference on Dominion Legislation 1929 c. m. d. 3.479, p. 41.
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avril 1920 de son Gouverneur-général. Quant à l’Australie, il n’y eût en ce qui concerne son autorité constitutionnelle sur la Nouvelle-Guinée, aucune difficulté ; son Parlement passa directement le New-Guinea Act en 1920, en vertu du droit que lui donne la Constitution australienne, de légiférer en ce qui concerne ses rapports avec les îles du Pacifique, et pour tout territoire qu’il pourrait acquérir. Quant à l’Afrique du Sud, son Parlement passa aussi directement la législation nécessaire pour le Sud-Ouest Africain, en vertu d’une interprétation large du pouvoir que lui donne sa Constitution de faire des lois pour la paix, l’ordre et le bon gouvernement de l’Union.
Enfin l'Empire Britannique recevait un mandat C sur l’île de Nauru. Celle-ci fit l’objet d’un différend entre, d’une part la Nouvelle-Zélande et d’autre part, l'Australie qui l'avait occupée pendant la guerre, différend suscité par la richesse de ses gisements de phosphates. L'intervention du Gouvernement de Londres les concilia et un accord du 2 juillet 1919 entre a Grande-Bretagne, l'Australie et la Nouvelle-Zélande, leur confie le mandat en commun, et règle tant les questions de partage de phosphates, que celles de l’administration de l’île ; chacun d’eux administrera Nauru à tour de rôle pour une période de cinq ans, à commencer par l'Australie.
Par ailleurs, les trois Dominions mandataires correspondent directement avec la Société des Nations en ce que concerne leurs territoires sous mandats, de même que leurs représentants en défendent eux-mêmes l’administration, sans immixtion du gouvernement britannique. Mais cependant au début, la Nouvelle-Zélande aurait voulu qu’il en soit autrement, et ce n’est qu’en avril 1925 qu’elle fit savoir à la Société, qu’elle correspondrait désormais directement avec elle, et non plus par le Colonial Office (1).
Mais ce n’est là qu’un côté de leur activité à la Société des Nations. Les délégations des Dominions manifestent à l’Assemblée une indépendance et une initiative marquées. Ils émettent même, des votes opposés entre eux ou à ceux de la Grande-Bretagne, écartant ainsi les craintes que pouvaient
(1) G. Dewey : Op. cit., tome II, p. 45.
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avoir certains Etats, de voir les membres du Commonwealth britannique former au sein de la Société un groupe uni.
Dès la première Assemblée, on vit le délégué du Canada, M. Rowell, protester contre l’idée que la Société puisse s’OCcuper de la juste répartition des matières premières dans le monde, en soutenant que son rôle essentiel est de prévenir la guerre. Les autres Dominions, ainsi que l’Inde appuyèrent cette attitude, à l’encontre du délégué britannique qui, au Conseil avait déjà donné son approbation au projet d’enquête sur la répartition des matières premières. De même encore, le Canada est le seul Dominion qui soutint, mais sans succès, la demande d’admission de l’Arménie à la Société. A l’Assemblée suivante en 1921, l’Afrique du Sud se mit à la tête d’un mouvement ayant pour but d’accueillir favorablement la demande d’admission de l’Albanie, alors que la France et la Grande-Bretagne y étaient opposées ; elle obtint d’ailleurs gain de cause. À cette même Assemblée, c’est aussi l’Australie qui elle, était opposée à l’admission de l’Autriche, ear elle craignait que cet Etat appuya les revendications éventuelles de l’Allemagne pour un retour de ses anciennes colonies. Puis à l’Assemblée de 1922, c’ést encore l’Australie qui appuyaït la proposition du Docteur Nansen, tendant à soumettre à la Société des Nations l’incident de Chanack, en forte opposition en cela, avec le délégué britannique et celui de l’Afrique du sud.
Mais une des initiatives les plus importantes des Dominions est bien celle du Canada relativement à l’article 10 du Pacte selon lequel : « Les, Membres de la Société, s'engagent à res- < pecter et à maintenir contre toute agression extérieure, « l'intégrité territoriale et l’indépendance politique présente « de tous les Membres de la Société. En cas d’agression, de < menace ou de danger d’agression, le Conseil avise aux < moyens d’assurer l’exécution de cette obligation. » Le Canada avait dirigé d’ardentes critiques contre cet article 10, pour différentes raisons qui étaient toutes injustifiables cette disposition cristalliserait les frontières, et ferait ainsi échec à certaines aspirations nationales ; le Canada ne serait plus maître de déterminer par lui-même les geurres auxquelles il prendrait part,etc. Aussi proposa-t-il à l’Assemblée de
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1920, la suppression de cet article 10. Mais voyant qu'il n’aurait peut-être aucune chance d’aboutir à ce but devant les difficultés qu’il rencontrait, il fit en 1922 une nouvelle proposition ayant simplement pour but d’amender l’article 10, de façon à tenir compte de la situation géographique de chaque Etat et à subordonner l’entrée en guerre de celui-ci à la décision de son Parlement. Le 1° Comité de la IV*° Assemblée ne recommanda pas d’amender l’article 10, mais il rédigea simplement une résolution interprétative dans le sens proposé par le Canada. Mais à l’Assemblée, cette résolution ne fut pas adoptée : la Perse y était opposée et vingt-deux Etats s’abstinrent de participer au vote. Cette résolution n’en conservera pas moins une certaines influence sur la Société, au cas où celle-ci aurait l’occasion d’appliquer l’article 10. ;
Quant au représentant du Canada au Conseil, M. Dandurand, il s’acquitta ponctuellement des promesses qu’il avait faites avant son élection, et selon lesquelles son pays portait un vif intérêt aux minorités. Il proposa des changements importants en ce qui concerne les pétitions des minorités : une publicité plus grande devrait leur être donnée. Il reçut d’ailleurs, l’appui du délégué allemand. Cette attitude du Canada était d'autant plus désintéressée, qu’il existe dans ce Dominion une importante minorité Française.
$ 2. — OBLIGATIONS DES DoMiNIoNs
Les avantages, les droits dont jouissent les Dominions dans
Ja Société des Nations, ont naturellement leur contre-partie,
les obligations. Et la question qui est ici particulièrement déli-
cate, est celle de savoir si les obligations du Pacte s’appliquent
entre les membres du Commonwealth britannique. Une diffi-
culté s’est d’ailleurs présentée à ce sujet, nous voulons parler
de l'enregistrement au Secrétariat de la Société du Traité _Anglo-Irlandais du 6 décembre 1921.
D’après l’article 18 du Pacte « Tout Traité ou engagement
« international conclu à l’avenir par un Membre de la Société,
« devra être immédiatement enregistré par le Secrétariat et « publié par lui aussitôt que possible. Aucun de ces traités ou « engagements internationaux ne sera obligatoire avant d'avoir « été enregistré ». C’est conformément à cette disposition que le représentant de l'Etat libre d'Irlande enregistra au Secrétariat le Traité Anglo-Irlandais de 1921 le 11 juillet 1924. Le Secrétariat fit part de cet enregistrement au Gouvernement britannique où les travaillistes étaient alors au pouvoir avec M. Mac Donald et Londres n’émit alors, aucune objection. Ce n’est que plusieurs mois après cette notification, avec l’avénement des conservateurs au pouvoir, que le Gouvernement britannique protesta auprès du Secrétaire général de la Société, par une note du 27 novembre 1924 : « Depuis l'en- « trée en vigueur du Pacte de la Société des Nations, le Gou- « vernement de Sa Majesté a toujours estimé que ni le Pacte, ni aucune des conventions conclues sous les auspices de la Société ne sont destinés à régir les relations inter se des différentes parties du Commonwealth britannique. En conséquence, le Gouvernement de Sa Majesté considère que les termes de l’article 18 du Pacte ne sont pas applicables aux articles de l’Accord du 6 décembre 1921. » (1)
Le Gouvernement de l'Etat libre ne pouvait admettre cette thèse : il protesta aussitôt par la voix de son Ministre des Affaires Extérieures, M. Desmond Fitz Gerald, qui, le 15 décembre 1924 fit la déclaration suivante : « Le Pacte de la « Société des Nations trace les devoirs de chaque membre de « la Ligue. Il n’y a pas de distinctions entre les membres, « aucun n’a de privilèges spéciaux et aucun n’est exempt « des obligations énoncées dans le Pacte. L'article 18 signifie « que chaque traité et engagement international contracté « après janvier 1920, sera enregistré, L'Etat libre d'Irlande < comme membre de la Société, aussi bien que les autres < membres est lié par cet article. Comme le traité est la base « des relations de l'Etat libre avec les autres membres du « Commonwealth des Nations britanniques, il était de son « devoir indiscutable de l’enregistrer. Y avoir manqué, aurait
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(1) Recueil des Traités de la S.D.N., vol. XXVII, p. 449.
« été répudier le Pacte, ce que ne peut faire, ni l'Etat libre, « ni aucun autre membre de la Société. » (1)
De plus, dans sa réponse à une communication du Secrétariat de la Société lui adressant la note du Gouvernement britannique, le Gouvernement irlandais déclara : à
< Le Gouvernement de l'Etat libre d’Irlande estime qu'il < n’y aurait aucune utilité à entamer une controverse quant « aux intentions d’un signataire individuel quelconque du « Pacte. Les obligations figurant dans l’article 18, sont, à son « avis, imposées dans les termes les plus exprès à tout Mem- « bre de la Société ; il lui est donc impossible d’accepter l’as- « sertion, selon laquelle le langage net et dépourvu d’équivo- « que de cet article, se prête à une interprétation quelconque « compatible avec la limitation que le Gouvernement britan- « nique cherche à y lire maintenant.
« Le Gouvernement de l'Etat libre d’Irlande, en consé- « quence, ne partage pas l’opinion exprimée par le Gouver- « nement britannique d’après laquelle les termes de l’article « 18 ne sont pas applicables au traité du 6 décembre Cet LL 3 EE)
En fait, le Traité fut inséré dans le volume xxvi des Recueils de Traités de la Société des Nations, et les notes, dans le volume suivant.
La thèse de l’Etat libre est exacte. L'article 18 impose un devoir qui incombe à tous les membres de la Société, il ne fait entre eux aucune distinction. La prétention britannique est absolument inadmissible. Elle aboutirait à donner une situation privilégiée au Commonwealth britannique. On ne pourrait alors accepter que cet Etat unique que serait ainsi le Commonwealth aït sept voix dans la Société des Nations. Au surplus, s’il est une convention entre les membres de l'Association Britannique qui a un caractère international particulièrement marqué, c’est bien le traité anglo-irlandais de 1921, et cela par les circonstances et les conditions qui ont entouré sa négociation et sa signature.
(1) ToyNBEE, Op. cit., p. 54.
(2) Recueil des Traités de la S.D.N., vol. XXVII, p. 450.
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D'ailleurs l'Etat libre d'Irlande fit encore enregistrer à Genève le 8 février 1926 un « accord en vue d’amender et de compléter le Traité du 6 décembre 1921 entre la Grande- Bretagne et l'Etat libre d’Irlande », de 1925: Ce qui provoqua üne nouvelle note du Gouvernement britannique auprès de la Société des Nations et également une note de l'Etat libre tous deux maintenaient leur attitude antérieure. De plus, l'Etat libre a aussi fait enregistrer à Genève des conventions postales passées avec des Dominions.
Cependant la Conférence Impériale de 1926 émit la résolution suivante : « Le fait que les traités seront faits au nom « du Roi comme symbole du lien spécial qui unit les diverses « parties de l’Empire, rendra superflue l’adjonction d’une « clause stipulant que les termes n’en doivent pas être con- « sidérés comme réglementant entre eux les droits et les obli- « gations des divers territoires pour le compte desquels ils « ont été signés au nom du Roi. Il convient de se rappeler, « à cet égard, que cette question a été discutée à la Conférence « sur la contrebande des armes de 1925, et que le comité ju- « ridique de cette conférence a établi que le principe dont « la phrase précédente est l’expression, régit toutes les con- « ventions internationales ». De nombreux auteurs, tels que Toynbee, Jennings (1), ont pu penser que cette disposition empêcherait le retour de toute controverse. C’est une erreur. On devine que le Comité des relations inter-Impériales, peutêtre embarrassé, éprouvait le besoin d'appuyer son argumention sur un avis de juristes. C’est de plus, là un argument forcé (2). D'ailleurs cette Conférence de 1925 a échoué. De plus on peut citer plusieurs conventions qui exemptent formellement le reste de l’Empire de leurs dispositions, par exemple la Convention de Barcelone de 1921, sur la liberté du transit et celle de Genève de 1923, sur le régime international des voies ferrées. Keith lui-même, sans reconnaître pour cela que les obligations du Pacte s’appliquent entre les membres
(1) ToYynBEE, op. cit, p. 56. — JenNiINGs : La Anar: 1 1 2 p] 5 . . . ité t EN
nale dans l’Empire Britannique (R. D. I. L. C. 1928, P. 476). ie (2) V. Actes de la Conférence pour le contrôle du commerce interna-
tional des armes et munitions, des matéri j RP ne : els de guerre (Genève, 4 mai
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du Commonwealth britannique, admet que la résolution de la Conférence Impériale de 1926 ne termine pas la question, n’est pas concluante (1). Enfin cette résolution de 1926 ne peut contredire l’obligation d’enregistrement des traités imposée par l’article 18 aux membres de la Société des Nations.
Cette affaire de l'enregistrement du Traité anglo-irlandais de 1921 n’est qu’un aspect concret, particulier de la question de l’application des obligations du Pacte entre les membres du Commonwealth britannique. Il reste à envisager cette dernière sous une forme plus générale, c’est-à-dire sous celle de l’application des articles 10 à 16, ce qui, au surplus, contribuera à éciaircir encore la question précédente.
Les auteurs britanniques soutiennent en général que les obligations du Pacte ne s’appliquent pas inter se aux membres du Commonwealth. C’est ainsi que Keith soutient que, s’il en est ainsi, c’est d’abord parce que Particle 10 mentionne « l'indépendance politique existante » des membres de la Société ; or, dit-il, les Dominions ne sont pas indépendants, mais il reconnaît de suite que c’est là une interprétation plutôt forcée de cette disposition, et que de plus, les Dominions ne sont pas, — avec juste raison d’ailleurs , de cet avis. C’est alors qu’il invoque à l’appui de sa thèse, l’esprit sinon la lettre de l’article 21 (2) du Pacte d’après lequel : « Les engage- « ments internationaux, tels que les traités d’arbitrage, et les « ententes régionales, comme la doctrine de Monroë, qui as- « surent le maintien de la paix, ne sont considérés comme « incompatibles avec aucune des dispositions du présent « Pacte ».
Or, Keith ne peut considérer la Constitution Britannique comme découlant d’ « engagement internationaux », puisque c’est précisément la doctrine opposée qu’il veut soutenir. On ne peut non plus la considérer comme une entente régionale, car les Dominions sont répartis dans tous les coins de Ja terre. Il est également impossible d’invoquer l'esprit de l’ar-
() Kerrx : The sovereignty of the British Dominions, p. 350.
(2) Kerrx : The constitution administration and laws of the Empire, p. 48-49. The sovereignty of tha B. D., p. 351.
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ticle 21, car on admet que les dispositions qui dérogent à une règle générale sont de droit étroit, c’est-à-dire qu’elles doivent s’interpréter d’une manière stricte. Il ne reste donc rien de cette thèse de Keïth.
D’après Corbett, le mode de signature des Traités de Paix, et la méthode par laquelle « l'Empire Britannique » et les Dominions sont désignés dans le Pacte de la Société des Nations, leur confèrent une entrée dans la Ligue avec une réserve, avec une situation spéciale ; et c’est ainsi que par exemple, ni les articles 10, ou 12 à 15 ou 16 ne leur sont applicables. Il ajoute d’ailleurs, que cela est tout à fait conforme au sens que sous-entend l’article 1 du Pacte qui stipule expressément que les Dominions et les self-governing colonies peuvent devenir membres de la Société « entités qui par défi- « nition sont constitutionnellement alliées à une mère-pa- « trie (1). »
Encore une fois, cette prétention se heurte au fait que les Dominions sont membres séparés de la Société, et que le Pacte parle des obligations des membres sans faire aucune distinction. Et en tous cas, l’argument tiré de l’article 1 en particulier, serait formellement en contradiction avec le principe de l'égalité de statut dans les affaires’intérieures ou extérieures entre la Grande-Bretagne et les Dominions, qui a été expressément affirmé par le Rapport de la Conférence Impériale de 1926. Au surplus, l’article 20 du Pacte ne dit-il pas que : « Les « Membres de la Société reconnaissent, chacun en ce qui le « concerne, que le présent Pacte abroge toutes obligations ou « ententes inter se incompatibles avec ses termes. »
D'ailleurs comme le dit Allin : « L'organisation constitu- « tionnelle de l'empire doit donner aux Dominions une liberté « d'action suffisante pour leur permettre de remplir leurs. « obligations internationales. Aucun Dominion ne peut es- « quiver ses obligations internationales en alléguant des res- « trictions ou de interdictions constitutionnelles, locales ou « impériales. Aussi longtemps que les relations des divers Etats « de l’Empire n’affectent que ceux-ci, elles ont un caractère « exclusivement constitutionnel, mais dès qu’elles touchent
(1) CorBErr AND SmitH : Op. cit., p. 113-117,
« en outre, les droits et les devoirs d’un Dominion en tant < que membre de la Société des Nations, ou en tant que par- « tie indépendante à un traité international, elles deviennent « des questions internationales et sont susceptibles d’une « décision internationale. Dans cette mesure, les relations « entre la Métropole et les Dominions sont semblables à cel- « les qui existent entre les Etats étrangers. » (1) Ainsi nous ne dirons pas que les relations entre eux ont un caractère constitutionnel, mais qu’elles ont un caractère quasi-international.
Et ainsi, dans un différend entre les Dominions par exemple, entre l’Australie et la Nouvelle-Zélande, la Société des Nations est parfaitement compétente. L'Australie peut par exemple le porter devant le Conseil. Mais la Nouvelle-Zélande pourra-t-elle lui opposer l’incompétence du Conseil en soutenant qu’un conflit entre deux membres du Commonwealth britannique est une question de « juridiction domestique » conformément à l’article 15 $ 8 qui stipule que « si l’une des « Parties prétend et si le Conseil reconnaît que le différend « porte sur une question que le droit international laisse à « la compétence exclusive de cette Partie, le Conseil le cons- « tatera dans un rapport, mais sans recommander aucune « solution ». Elle pourrait alléguer que la Couronne est la « juridiction >» commune à tous les Dominions. Mais l’article 15 $ 8 est clair ; il parle de la « compétence exclusive de cette Partie », c’est-à-dire de ce membre, et alors admettre la thèse de la Nouvelle-Zélande serait admettre que ces deux Dominions ne sont pas membres distincts de la Société des Nations : or, ce. qui n’est pas. D'ailleurs, cette disposition du Pacte a pour but de régler des questions telles que l'immigration ou les tarifs douaniers. Au surplus, la Couronne ne peut aucunement imposer sa volonté dans l’un ou l’autre Dominion. Et la Nouvelle-Zélande ne peut pas davantage, imposer une autorité quelconque, législative, exécutive ou judiciaire à l’intérieur de l’Australe : la réciproque est naturellement vraie.
(1) Auux : Le Statut international des Dominions britanniques (R. D. HA C 10925 pa D)
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Nous admettons que le Conseil règle par une solution pacifique le différend entre deux Dominions. Mais nous n’irons pas jusqu’à dire que la Société des Nations doit recommander aux membres du Commonwealth britannique de prendre contre celui d’entre eux qui aurait violé les engagements pris aux articles 12, 13 ou 15 du Pacte, des mesures militaires conformément à l’article 16. Si l'interprétation stricte du Pacte le permet, il faut tout de même tenir compte des réalités politiques, de l'existence de ‘cette Association intime que forme les Nations de l’Empire Britannique. Et la dissolution de cette Association dans de telles conditions, que pourrait entraîner cette mesure d'exécution forcée, serait pour l’avenir le germe de nouveaux différends entre ses anciens membres et en dernière analyse, serait contraire au maïntien de la Paix qui est le but de la Société des Nations.
Remarquons d’ailleurs qu’en fait et d’une manière générale, les chances de voir des membres de l’Association Britannique porter un différend qui s’est élevé entre eux, à la Société des Nations, sont très minimes, et ce pour plusieurs raisons :
1°) Les liens sentimentaux qui existent entre eux les empêcheraient fort probablement d’avoir recours à ce moyen. Et de plus, la Conférence constitutionnelle britannique de 1929 a prévu l'étude d’un Tribunal destiné à régler les différends qui pourraient s'élever entre les membres du Commonwealth.
2°) La règle de l’unanimité pour les décisions du Conseil dont fort probablement l’une des parties au conflit saura tirer profit, empêcherait le règlement de l'affaire par ce corps.
D'ailleurs l’activité internationale toujours croissante des Dominions au dehors même de la Société des Nations, aura pour conséquence d’éclaircir de plus en plus leur situation au sein de la Ligue, en tendant à l’assimiler à celle de tous les autres Etats-membres.
CHAPITRE V
Le droit de traiter
La période d’avant-guerre avait vu les Dominions surtout le Canada, conquérir un droit quasi-indépendant de traiter en matière commerciale, et aussi technique et administrative. Leur participation à la Conférence de la Paix de Paris en 1919, leur signature des traités qui en résultèrent, et leur admission comme membres de la Société des Nations allaient ouvrir une nouvelle ère à leur activité internationale. Leurs efforts tendent depuis lors, non seulement à préserver jalousement les précédents des traités de paix, mais même à les dépasser. Et dans le sujet du droit de traiter, tout repose, sur la pratique internationale et les résolutions de Conférences impériales qui ne font que la confirmer et la préciser ; aussi ce sont là deux points particulièrement intéressants que nous allons maintenant étudier.
$ 1 — La PRATIQUE INTERNATIONALE ù
Quelques traités et Conférences Internationales, depuis la fin de la Grande Guerre sont essentiellement symptomatiques ; ils indiquent la détermination ferme des Dominions à préciser toujours davantage leur indépendance dans cette question. Comme résultat, ils révèlent une pratique internationale hésitante. Ce sont : la Conférence de Washington sur le désarmement naval de 1921-22, le Halibut Treaty de 1923, la Con-
nt
férence de Lausanne de 1922-23 et la Conférence des Réparations de Londres de 1924.
1. — La Conférence de Washington (1921-22). C’est au seul Gouvernement de la Grande-Bretagne que le Gouvernement des Etats-Unis adressa une invitation à assister à cette Conférence ; elle ne faisait d’ailleurs aucunement allusion aux Dominions. Et le Gouvernement britannique Faccepta sans consulter les Dominions. Cette attitude des Etats-Unis était en somme conforme aux fortes objections qu’ils avaient faites contre la représentation des Dominions dans la Société des Nations. Mais cette négligence des Dominions suscita de fermes protestations de la part du Général Smuts : il voulait que les Dominions aient la même représentation qu’à la Conférence de la Paix de Paris ; il proposa aux autres Dominions de refuser de se rendre à Washington à moins qu’ils n’obtiennent des invitations séparées. Mais la forme de l'invitation ne fut pas modifiée.
Cependant en considération de l’importanee de la Conférence de Washington pour eux, les Dominions acceptèrent la proposition du Gouvernement britannique : dans la délégation de l’Empire Britannique, comprenant sept membres, le Canada, l’Australie, la Nouvelle-Zélande et l'Inde recevaient un représentant chacun. Sir R. Borden qui représentait le Canada à cette Conférence, ainsi que certains auteurs, assimilent à tort la situation des Dominions à Washington à celle de Paris. A Paris, les Dominions jouissaient d’une double représentation, tandis qu’à Washington ils étaient uniquement membres de la seule délégation de l’Empire Britannique.
Toutefois, à part ce point les deux situations se ressemblent. Hs suivirent la pratique constitutionnelle de Paris, tant en ce qui concerne l’émission des pleins pouvoirs, que la ratification des traités. De plus, dans le Préambule de ces traités de Washington (relatifs aux questions du Pacifique, à la limitation des armements navals, ou à l'emploi des sous-marins et des Saz asphyxiants en temps de guerre), on constate que l'Empire Britannique et les Dominions, recoivent la même disposition quant à la forme que dans celui du Traité de Versailles. Enfin, les trois délégués anglais, Lord Balfour, Lord Lee et Sir Auc-
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kland Geddes signent au nom du Roi sans limitation territoriale, c’est-à-dire pour l’Empire Britannique en entier, tandis que chacun des représentants des Dominions, signent pour leurs territoires respectifs ; et Lord Balfour y appose sa signature une seconde fois, au nom de l’Union de l’Afrique du Sud, le général Smuts ayant enfin consenti à ce que l’Union soit représentée.
Enfin, pour la Conférence de Gênes de 1922 au contraire, le Gouvernement italien adressa des invitations séparées et directes aux Dominions.
2. — Halibut Treaty (1923) : Ce traité, qui intéressait le Canada et les Etats-Unis, avait pour but de régler la pêche du flétan dans la partie septentrionale du Pacifique. Il suscita plusieurs difficultés.
La première concernait son titre. Le projet de Traité rédigé par le Département d'Etat américain et transmis au Gouvernement canadien par l’intermédiairë de l'Ambassadeur britannique à Washington, portait comme titre « Convention en- « tre les Etats-Unis d'Amérique et la Grande-Bretagne con- « cernant la pêche du flétan ». Et cependant les dispositions du traité ne concernaient aucune autre partie de l’Empire britannique que le Canada. Aussi le Gouvernement d'Ottawa insista-t-il pour les termes de « Dominion du Canada » soient substitués à ceux de « Grande-Bretagne ». Mais l'Ambassadeur britannique lui ayant répondu que le traité ne porterait pas de titre, son objet étant clairement indiqué dans son préambule, le Gouvernement canadien cessa d'émettre des objections sur ce point, Néanmoins, si après signature, le Traité fut déposé devant le Parlement de Grande-Bretagne en 1925, sous le nom de « Traité entre le Canada et les Etats-Unis d’Amérique », adoptant par là les vues du Canada, les Recueils Officiels de Traités des Etats-Unis le désignent au contraire sous le nom de « Convention entre les Etats-Unis et la Grande- « Bretagne.» (1)
(1) Moore (Sir H.) : The Dominions and the treatias (Journal of Comparative Legislation 1926 p. 25).
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Une autre difficulté se présenta en ce qui concerne la signature. Le Gouvernement canadien désirait que son plénipotentiaire, M. Lapointe, Ministre de la Marine et des Pêcheries, signât seul le Traité du côté britannique. Mais l'Ambassadeur britannique, d’après les instructions de Londres, d’ailleurs conformes aux précédents, devait également participer à la signature du Traité. A cela, Ottawa était opposé : « Le traité « intéressant uniquement le Canada et les Etats-Unis et n’af- « fectant en aucune manière les intérêts impériaux, la signa- « ture du Ministre Canadien devra suffire ». (Note d'Ottawa à Londres du 28 février 1923). Finalement, le Secrétaire du Colonial Office faisait savoir le 1* mars au Gouvernement canadien que ses vœux étaient exaucés et que des instructions en ce sens, allaient être données à l’Ambassadeur britannique. Et c’est ainsi que le Halibut Treaty fut signé le 2 mars 1923, uniquement par M. Lapointe et le Secrétaire d'Etat américain Hughes.
Mais le Gouvernement canadien n’allait pas être aw terme de ses difficultés, car le 4 mars 1923, le Sénat des Etats-Unis ratifia le traité avec cette réserve, « qu'aucun des nationaux, « habitants, vaisseaux et bateaux de n’importe quelle autre « partie de la Grande-Bretagne ne se livrerait à la pêche du « flétan contrairement aux dispositions de ce traité ». C'était par là, affirmer que le traité liait non seulement le Canada, mais l’Empire Britannique en entier, et méconnaître ainsi les vues du Canada. Aussi le Gouvernement de ce Dominion s’employa-t-il de son mieux à conserver au traité par un moyen indirect, le caractère qu’il avait toujours voulu lui donner. Et il fit voter dans ce but par son Parlement une loi qui interdisait l’accès des ports canadiens à tous bateaux pêchant le flétan pendant la saison fermée. Ces mesures donnaient satisfaction au Sénat des Etats-Unis qui retira sa réserve, et le traité fut ainsi ratifié le 4 juin 1924.
Le traité avait été accueilli avec enthousiasme par les nationalistes du Canada et de l'Afrique du Sud. Mais on doit aussi tenir compte de l’attitude des Etats-Unis qui voulaient voir en la Grande-Bretagne, ou mieux en l’Empire Britannique, et non dans le Canada seul, la partie contractante. Keith cherche à amoïindrir la portée de ce traité ; il souligne notam-
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ment que M. Lapointe recut des pleins pouvoirs pour traiter pour l’Empire en entier : ce qui est exact ; mais il ajoute que l'émission de ses pleins pouvoirs et la ratification du traité eurent lieu sous l’autorité effective du Gouvernement de Londres : ce qui est inexact ainsi que nous le verrons plus loin (1). En réalité, le Halibut Treaty était pour les Dominions une nouvelle conquête, et qui consistait dans l’absence de la signature de l'Ambassadeur britannique sur un traité qui n’intéressait aucune autre partie du Commonwealth que le Canada. Pas plus tard qu’en 1922, un traité de commerce entre la France et le Canada, voyait encore apposer la signature de l'Ambassadeur anglais, à côté de celles des Canadiens MM. Fielding et Lapointe.
3. — La Conférence de Lausanne (1922-23) : Cette Conférence, qui s’ouvrit le 20 novembre 1922, avait pour but de remplacer le traité de paix de Sèvres avec la Turquie ; le Traité de Lausanne fut signé le 24 juillet 1923. Elle allait encore affaiblir l’unité de l’Empire.
Le 27 octobre 1922, le Gouvernement britannique adressait aux Dominions un télégramme leur annonçant qu'il avait été convenu avec les Principales Puissances Alliées, qu’à la Conférence de Lausane, chaque Gouvernement serait représenté par deux plénipotentiaires. Les représentants britanniques seraient : Lord Curzon, Secrétaire du Foreign Office, et le: Haut-Commissaire britannique à Constantinople. Les Gouvernements des Dominions seraient d’ailleurs tenus au courant des grandes lignes de la politique que les plénipotentiaires britanniques se proposeraient de suivre, et seront invités à signer le Traité et tous les instruments réglant le statut des Détroits. Londres avait pris ces dispositions sans consulter les Dominions ; il les mettait ainsi en face d’un fait accompli. C'était là le point de départ d’une longue correspondance avec le Gouvernement canadien qui devait se prolonger jusqu’en mars 1924.
(1) Kerr : The sovereignty of the British Dominions, p. 371-372. Sur ies pouvoirs limités de M. Lapointe v. Kerrx : The international status of tha Dominions (Journal of C. L., nov. 1923, p. 166). Moore : Op. CL D- 22
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Le Gouvernement canadien sans faire d’objections au moae de représentation, prit soin de préciser que c'était à son Parlement de décider de l’étendue des obligations à laquelle le Dominion pourrait être lié par le traité ou les instruments qui résulteront de la Conférence. Comme il n’était pas représenté à cette dernière, il déclara que son pays ne pourrait pas signer le traité et autres actes de Lausanne. Le Gouvernement de Londres qui avait invité les Dominions à participer à la signature du Traité, ne pouvait que s’incliner devant le refus catégorique du Canada- ; il dût donc modifier sur ce point son attitude à l’égard des autres Dominions, et ceux-ci consentirent à ne pas signer le traité.
Lorsque Londres demanda aux Dominions leur consentement pour la ratification du Traité et des Conventions (notes des 23 février et 21 mars 1924), le Premier Ministre d'Ottawa, ne faisant en cela que suivre l'attitude qu’il adopta dès le début, lui opposa un second refus : Le Canada n’a pas été représenté à cette Conférence, et il n’a donc pas signé le traité, aussi ses « Ministres ne s’estiment pas en situation de « recommander à l’approbation du Parlement le Traité de « paix avec la Turquie et les Conventions. Sans l’approbation « du Parlement, ils estiment qu'ils ne sont pas autorisés à « signifier leur consentement à la ratification du Traité et « des Conventions. En ce qui concerne la ratification, ils ne « feront néanmoins aucune objection à tel parti que le Gou- « vernement de Sa Majesté peut estimer sage de recomman- « der. » (note du 24 mars).
En somme le Premier Canadien affirmait deux doctrines : son gouvernement ne voulait assumer aucune responsabilité pour des négociations auxquelles il n’avait pas pris part ; de plus, celui-ci ne peut conseiller l’approbation du traité sans le consentement de son Parlement.
Dans un discours du 9 juin 1924 à la Chambre des Communes d'Ottawa, il précisa que « légalement et techniquement « le Canada est lié par le traité », mais qu’il ne sera tenu d'aucune obligation autres que celles reconnues par son Parlement. C'était faire une distinction entre les obligations passives et actives ; les premières seules liaient le Dominion..
G. Dewey, rejette l’opinion générale suivant laquelle Fattitude du Canada à Lausanne est due à la question de représentation à la Conférence ; il souligne ce fait que le Dominion n'avait pas beaucoup d'intérêts à Lausanne, sinon il aurait adopté la position du Général Smuts lors de la Conférence de Washington (1). Nous ne sommes pas de son avis ; si M. Mackenzie King n’a nullement insisté pour que le Canada soit représenté à Lausanne, cela est plutôt dû à des raisons de tactique et de susceptibilité. C'était d’ailleurs une attitude toute passagère ainsi que le montrera son rôle lors de la Conférence des Réparations de Londres de 1924, où il modifia sa tactique.
} 4, — Conférence de Londres de 1924 : Cetté Conférence interalliée sur les Réparations avait pour but la mise en appli- <ation du Plan Dawes. La Délégation de l’Empire britannique devait comprendre trois délégués, et Londres avait proposé aux Dominions qu'ils soient tous trois membres du Gouvernement anglais. Mais le Premier Canadien ne l’entendait pas ainsi ; il allait quitter son attitude toute passive de Lausanne : les Dominions doivent avoir une représentation individuelle. L’accord ne put se faire sur ce point, et la première séance plénière de la Conférence, se réunit le 16 juillet 1924 sans représentants des Dominions. Enfin, le 18 juillet, on parvint à un accord : deux délégués seraient membres du Gouverneïnent de Londres, l’autre délégué serait un représentant des Dominions ou de l’Inde; mais qui changerait à chaque séance. D’ailleurs, aux jours où les représentants de ces derniers ne feraient pas partie de la délégation, ils assisteront néanmcins aux séances et seront ainsi au courant des travaux de la Conférence. De plus, il avait été bien entendu que ce mode de représentation était spécial à cette Conférence et ne devait pas être considéré comme un précédent. C'était en somme un compromis entre Washington et Lausanne. De plus, la délégation entière de l’Empire britannique se réunissait chaque jour, pour échanger des vues sur la situation.
(1) G. DEWEY : Op. cit. t. II, p. 157-158.
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$2. — LE DRroIT DE TRAITER
Ces difficultés entre la Grande-Bretagne et les Dominions devaient tôt ou tard les amener à considérer et à régler en commun la question du droit de traiter. Et c’est ainsi que Yœuvre essentielle de la Conférence Impériale de 1923 fut 14 réglementation du droit de traiter des membres du Commonwealth britannique ; un Comité de la Conférence sous la présidence du Secrétaire d'Etat au Foreign Office et assisté de Sir Cecil Hurst, Conseiller juridique de ce Ministère, reçut pour tâche de formuler ces principes. Mais ceux-ci furent repris, amendés et développés par la Conférence Impériale de 1926 ; le rapport de cette dernière aurait été rédigé par Lord Balfour, mais c’est une sous-commission, sous la présidence de M. Lapointe, Ministre de la Justice du Canada, qui fut chargée d’étudier spécialement la question de la procédure relative aux traités.
Le principe fondamental de 1926 qu’il importe de rappeler et de souligner, est celui de l’égalité de statut entre la Grande- Bretagne et les Dominions : « ils ne sont subordonnés les «uns aux autres sous aucun aspect de leurs affaires intériet- « res ou extérieures. »
La Conférence de 1923 a soin de distinguer le traité, qui est conclu entre Chefs d'Etats, de l’accord (agreement) qui est fait entre Gouvernements et qui porte ordinairement sur des questions de nature technique ou administrative, et qui n’appelle, ni émission de pleins pouvoirs, ni de ratification proprement dite.
Dans cette étude, nous suivrons les trois étapes successives de l'élaboration des traités, à savoir : la négociation, la signature et la ratification.
À. — Négociation : Avant de concture un traité, le Rapport de 1923 recommande au Gouvernement de l’Empire qui en prend l'initiative, de considérer son effet possible sur les autres parties de l’Empire, pris individuellement ou dans l’ensemble. fl devra alors, informer de son intention les Gou-
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vernements des parties de l'Empire « susceptibles d’être in- « téressées » de telle sorte, que ceux d’entre eux qui estiment être intéressés puissent exprimer leur opinion ou même participer aux négociations si leurs intérêts sont « étroitement < engagés ». :
Ainsi cette résolution reconnaît implicitement aux Dominions le droit de traiter, et de plus, elle ne fait aucune distinction entre les traités de commerce et les traités politiques. De plus, ce nouveau devoir de consultation, qui à vrai dire existait auparavant à l’état de pratique plus ou moins fixée, s’applique non seulement aux Dominions, mais aussi à la Grande-Bretagne. Celle-ci avant d'entamer des négociations pour la conclusion d’un traité, devra le respecter. Toutefois, on voit tout de suite le défaut capital de cette résolution ; c’est le gouvernement qui prend l'initiative de la négociation qui doit considérer son effet possible sur les autres parties de l’Empire. Or, ces dernières sont mieux à même de juger si leurs propres intérêts sont susceptibles d’être affectés par le traité en projet : le Gouvernement initiateur peut de bonne ou mauvaise foi, négliger les autres membres du Commonwealth.
Aussi le Rapport de 1926, modifia-t-il ce point et décida que la règle de 1923 s’étendra dès lors « à toutes négociations « qu’un Gouvernement entend entreprendre, afin de laisser « aux autres Gouvernements le soin de dire s’ils sont suscep- « tibles d’être intéressés. »
Mais ce qui ne terminait pas la question. Il fallait également connaître l’avis des membres du Commonwealth qui ont reçu cette information. Il ne fallait pas que vers la fin des négociations, un Gouvernement qui n’avait jusqu’alors fait aucune objection, s’oppose brusquement à la conclusion du traité. Cette situation serait intenable. Aussi le Rapport Balfour posa-t-il un nouveau principe : En règle générale, ces Gouvernements doivent faire connaître leur attitude à celui qui les a informés de son projet, « avec une promptitude raisonnable ». Leur silence est considéré comme un acquiescement tacite de sa politique, sauf si celle-ci est de nature à les engager dans des obligations actives ; dans ce dernier cas, leur consentement exprès est alors nécessaire.
On voit la distinction que le Rapport fait entre les obligation passives et les obligations actives. L’exemple-type de ces dernières est la guerre, Quant aux obligations passives, elles n’imposent pas aux gouvernements une obligation de faire, et cependant le traité les lie ; Sir Cecil Hurst en donne comme exemple celui d’un traité britano-siamois qui abolit des droits d’exterritorialité au Siam ; ce traité, quoiqu'il n’impose à la Nouvelle-Zélande aucune obligation active, peut cependant affecter la situation de ses ressortissants domiciliés dans ce pays (1).
Il est à remarquer que l'observation fidèle de ce principe, combinée avec la règle de pleine information des traités, empêcheront le retour des difficultés semblables à celles qui se sont élevées entre la Grande-Bretagne et le Canada, à l’occasion du Traité de Lausanne.
Enfin, lorsque plus d’une partie de l’Empire participe à des négociations, il doit y avoir entre leurs représentants, des. échanges de vues les plus complets (Rapport de 1923).
B. — Signature : Il est décidé en 1923 que « les traités « bilatéraux imposant des obligations à une seule partie de « l’Empire, doivent être signés par un représentant du Gou- « vernement de cette partie. »
Par là, le précédent du Halibut Treaty est expressément reconnu. Si par exemple, dans le Commonwealth, un Dominion est le seul intéressé aux négociations d’un Traité, sa seule signature suffira ; celle de l'Ambassadeur, du représentant britannique n’est pas requise. Pour illustrer l’application de cette recommandation, citons les traités suivants entre le Canada et les Etats-Unis : traité sur la prévention de la contrebande américano-canadienne (1924) ; trois traités de 1925 sur l’extradition, la délimitation des frontières et sur la fourniture d’eau. Enfin, ajoutons aussi le Traité de commerce de 1924 entre le Canada et l’Union douanière de Belgique-Luxembourg.
De plus, « lorsqu'un traité bilatéral impose des obligations « à plus d’une partie de l’Empire, le traité doit être signé par
(1) Huesr : Great Britain and the Dominions, p. 79-80.
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< un ou plusieurs plénipotentiaires au nom de tous les gou- « vernements intéressés. »
Ainsi, dans de pareilles négociations, il n’est pas nécessaire que chaque membre du Commonwealth soit représenté ; chacun peut confier ses intérêts à un seul délégué qui signera
aussi en son nom. Il en fut ainsi dans le Traité du 23 janvier 1924 entre Sa Majesté Britannique et le Président des Etats- Unis, et qui avait pour but de renforcer Ia législation américaine sur la prohibition des alcools ; le représentant commun des membres du Commonwealth était l'Ambassadeur britannique, Sir Auckland Geddes ; naturellement, à cela les Dominions avaient donné leur consentement exprès et préalable, et ce, lors de cette même Conférence Impériale de 1923 (1).
Le Rapport de 1926 envisage la question de la forme des traités. Il recommande que les traités soient désormais toujours contractés au nom des Chefs d'Etats et non plus au nom des pays. Ce dernier mode était notamment la pratique fréquente des traités conclus sous les auspices de la Société des Nations, qui s'inspirant de la rédaction du Pacte, employait dans le préambule le terme : « Empire Britannique » suivi de l’énumération des Dominions et de l’Inde, « mais sans « faire mention de la Grande-Bretagne et de l’Irlande du Nord, « des colonies et des protectorats. Cette pratique tout en sug- « gérant que les Dominions et l’Inde ne sont pas sur un pied « d'égalité avec la Grande-Bretagne, en tant que participant « aux traités en question, tend à produire obscurité et malen- « tendus et elle est d’une façon générale peu satisfaisante. »
Ce n’est que l’application du principe de l'égalité de statut entre la Grande-Bretagne et les Dominions. Il allait être appliqué dans ces conclusions logiques :
Le Rapport recommande, en effet, que tous les traités conclus, ou non sous les auspices de la Société des Nations, soient désormais « faits au nom des Chefs d'Etats, et que, si le « traité est signé pour le compte de l’un quelconque ou de « la totalité des gouvernements de l’Empire, il soit fait au « nom du roi comme symbole du lien spécial qui unit les
(1) Lewis : Treaty making power of the Dominions (B. Y. I. L. 1925, p. 37). Dewey : Op. cit., t. I, p. 174.
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« différentes parties de l'Empire. » Les unités britanniques, au nom desquelles est signé le traité, devront être groupées ensemble et dans l’ordre suivant : la Grande-Bretagne et l'Irlande du Nord et toutes les parties de l’Empire britannique qui ne sont pas membres séparés de la Société des Nations, le Canada, l'Australie, la Nouvelle-Zélande, l’Afrique du Sud, l'Etat libre d'Irlande, l’Inde, Les Dominions sont ainsi désignés dans l’ordre d’ancienneté de leur autonomie.
11 résulte de l’application de pareilles dispositions, qu’une clause, comme celle qui a été insérée dans le Traité de Locarno et qui prévoit que les Dominions ne seront pas liés par le Traité à moins qu’ils ne donent leur adhésion, ne sera désormais plus nécessaire ; en tous cas, sa présence serait superflue. C’est d’ailleurs la thèse de M. Lapointe (1). Il résulte aussi de ces décisions, que l’Empire britannique ne pourra plus être considéré comme partie contractante ; le Roi sera clairement partie contractante et ce, autant de fois qu’il y aura de membres du Commonwealth britannique qui signent un traité ; l’étude des pleins pouvoirs projettera encore une nouvelle lumière sur ces faits.
En ce qui concerne les pleins pouvoirs, le Rapport de 1923 avait bien décidé, à propos des traités bilatéraux imposant des obligations à une seule partie de l’Empire « qu'ils indiqueront « la partie de l’Empire au nom de laquelle les obligations « doivent être prises », mais il n’était pas bien précis dans les autres cas. Aussi le Rapport de 1926, décida-t-il d’une manière générale, que les plénipotentiaires des diverses unités du Commonwealth devront avoir pleins pouvoirs « indiquant < et correspondant à la partie de l’Empire pour laquelle ils « seront chargés de signer ». Ainsi, il est dès lors clair que dans aucun cas, il n’y aura de « pleins pouvoirs illimités » (un limited full power), permettant au plénipotentiaire britannique de signer au nom de l’Empire en général ; ils seront dès lors limités à telle ou telle unité du Commonwealth. Cette disposition s'applique à la Grande-Bretagne comme aux Dominions. Néanmoins et ainsi que nous l’avons déjà vu, un même plénipotentiaire pourrait être autorisé à négocier et à signer un
(1) Laponre : Revue trimestrielle Canadienne 1927, p:-356.
traité au nom de plusieurs parties de l’Empire. Mais même dans ce cas, il doit avoir un plein pouvoir de chacun d’eux. Ce qui ne signifie pas nécessairement, qu’il doit être porteur d'autant d'instruments que d’unités représentées ; un seuk document suffira, sur lequel les différentes unités britanniques, à la requête desquelles ces pleins pouvoirs sont émis, seront précisées.
Mais sous l’avis effectif de quel gouvernement, ces pleins pouvoirs sont-ils émis ? En d’autres termes, quelle est en cette occasion la signification de l'intervention du Gouvernement britannique ? Certains auteurs, tels Keith et Corbett (1), soutiennent que ce dernier a ici une autorité réelle. Mais tel n’est pas l’avis général et la réalité. Il est bien vrai, en effet, que le Gouvernement britannique intervient dans l'émission des pleins pouvoirs ; un sign manual warrant est revêtu de la signature du Roi, et contresigné par le Secrétaire du Foreign Office, puis le Lord Chancelier y appose le Grand Sceau du Royaume-Uni. Mais cela n’est plus qu’une pure for malité. L’avis, le conseil que donne au Roi, en l’occasion, le: Secrétaire du Foreign Office, ne peut être que conforme à la recommandation, à l’avis du Gouvernement du Dominior” intéressé, contenu dans son Ordre en Conseil. Il intervient tout simplement pour se conformer à une ancienne loi, qui bien que toujours existante a perdu toute sa force. Mais ik n’est plus responsable devant le Parlement de Londres pour J’avis qu’il donne à l’occasion de l’émission de pleins pouvoirs concernant un Dominion, Il joue ici, le rôle d’un simple transmetteur de pièces au Roi. Là encore, une nouvelle convention constitutionnelle a pris naissance.
Le Premier canadien, M. Mackenzie King, fit part à Iæ Chambre des Communes d'Ottawa d’avis en ce sens, émanant d’autorités britanniques de la Conférence Impériale de 1923 (2). De plus, le Rapport de 1926 ne dit-il pas que : «Les « plénipotentiaires des diverses unités britanniques devront « avoir pleins pouvoirs, conférés dans chaque cas par le roï,
(1) Keirx : The sovereignty of the B. D., p. 421-1432. — CoRRETT AN SMITH : Op. cit., p. 53-54, p. 148-152 (2) Lewis : Op cit., p. 34-36.
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« sur la recommandation du gouvernement intéressé, indi- « quant et correspondant à la partie de l'Empire pour laquelle « ils seront chargés de signer ». Et nous pouvons d’ailleurs, avoir recours à l’autorité de Sir Cecil Hurst, qui est si mêlé aux questions constitutionnelles britanniques : « Aucun gou- « vernement n’a l'autorité de donner au roi un avis pour « émettre des pleins pouvoirs au nom du territoire soumis à « un autre gouvernement » (1).
C. — La ratification : Le Rapport de 1923 dispose que « la < ratification des traités imposant des obligations à une partie « de l'Empire, est effectuée à la demande du gouvernement de « cette partie. »
Ainsi c’est sur l’avis du Dominion intéressé, que le Roi ratifie un traité. La ratification requiert encore des formalités analogues à l’émission des pleins pouvoirs, mais l'intervention des Ministres britanniques n’est encore ici que de pure forme ; les mêmes arguments que nous venons de donner à l'occasion des pleins pouvoirs s’appliqueront également ici. Comme le dit Sir Cecil Hurst, le Roi ratifie sur l’avis des Ministres « de « la partie äe l’Empire intéressée par le traité » (2).
S'il s’agit de traités qui imposent des obligations à plus d’une unité britannique, la ratification est alors effectuée « après consultation entre les gouvernements des parties de < l’Empire intéressées. »
La raison d’être de cette règle est que le Foreign Office dresse un seul acte de ratification à la réception des Ordres en Conseil des Dominions, acte qu’il présente à la signature du Roi. Aussi, les Dominions doivent-ils convenir entre eux du moment du dépôt de leurs Ordres en Conseils. Cependant, la Société des Nations a introduit de nouvelles pratiques, en ce qui concerne notamment les Conventions du Travail où les Dominions, comme d’ailleurs les autres Etats, avisent de leur acceptation de telle ou telle convention, le Secrétariat Général ; et ce qui vaut ratification. Et ils peuvent naturellement donner cet avis à des moments différents. Ainsi l’acte unique
(A) Hursr : Op. cit., p. 83-84.
(2) Hursr : Op. cit., p. 84.
de ratification n'existe plus dans ce cas, ainsi d’ailleurs que l'intervention du Chef de l'Etat (1).
Les Gouvernements des Dominions adoptent de plus en plus une nouvelle pratique de soumettre tous les traités à l’approbation de leurs Parlements avant d’en conseiller la ratification au Roi. Le Canada en particulier applique cette doctrine dans toute sa rigueur, Nous nous souvenons en effet, des difficultés qu'il éleva à ce sujet lors de la ratification du Traité de Versailles, et de l’affirmation très catégorique de ce principe à propos du Traité de Lausanne.
Enfin, il est stipulé dans certains traités multilatéraux qu’ils n’entreront en vigueur que lorsqu’un certain nombre de ratifications aura été acquis. Or, il aurait pu s'élever des discussions sur le point de savoir si on doit compter séparément les ratifications de la Grande-Bretagne ou des Dominions. Aussi la Conférence de 1926 décida-t-elle « qu’il conviendrait de comp- « ter comme ratifications distinctes, les ratifications déposées « au nom des diverses parties de l’Empire qui sont des mem- « bres distincts de la Société des Nations ». Et aussi se trouve écartée toute difficulté ; les ratifications des Dominions doivent être comptées séparément.
Conférences internationales : Sur cette question, le Rapport de la Conférence de 1923 n’est pas très précis. Il dispose que pour les traités négociés au cours de ces Conférences internationales, la « pratique existante qui consiste à les faire « signer par des plénipotentiaires au nom de tous les gouver- « nements de l'Empire, représentés à la Conférence devra être < maintenue, et les Pleins Pouvoirs devront revêtir la forme « usitée à Paris et à Washington ».
Cela n’est pas bien clair ; la pratique suivie à Washington n’est pas la même que celle de Paris. De plus, et dans ces conditions, les plénipotentiaires de la Grande-Bretagne à l’encontre de ce qui a été décidé pour les traités bilatéraux, continueront ainsi à être munis de « pleins pouvoirs illimités », ils pourront représenter l’Empire britannique en entier, alors
(D) V. sur cette question de la ratification des Conventions de Travail : BaspevaxrT : La conclusion ei la rédaction des traités et das instruments diplomatiques autres que les traités (Recueil des Cours de l'Académie de droit international, tome V de 1926, p. 597-598.
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que ceux des Dominions devraient avoir des pleins pouvoirs leur permettant de ne représenter que leur seul pays. Il est évident qu’un besoin de clarification se faisait sentir ici, et la Conférence Impériale de 1926 envisagea d’une manière assez détaillée le chapitre des Conférences Internationales.
Elle commence par diviser les Conférences Internationales en deux grandes catégories : celles qui sont convoquées par la Société des Nations ou sous ses auspices, et celles qui sont convoquées par des gouvernements étrangers.
Pour les premières, il n’y a pas de difficultés. Tous les membres de la Société des Nations y son invités, et les Dominions peuvent donc, s’ils le désirent, s’y faire représenter par des délégations séparées.
En ce qui concerne les Conférences convoquées par les Gouvernements étrangers, il n’en est plus de même. On est ici obligé de tenir compte de la forme de l'invitation ; on ne peut plus poser de règles d’une application universelle.
S'il s’agit de Conférences à caractère technique, il est non seulement d'usage, mais il est même désirable que les divers Gouvernements de l’Empire y envoient des délégations distinctes. En cas de nécessité des démarches devront même être faites pour obtenir des invitations permettant une telle représentation. En effet, dans ces Conférences, les intérêts des différents membres du Commonwealth sont assez distincts les uns des autres ; aussi cette représentation séparée leur conviendra-t-elle particulièrement.
Dans le cas des Conférences à caractère politique, il y a lieu « de tenir compte des circonstances spéciales de chaque cas individuel ». Et ici, réapparaît la distinction des obligations. Si l'unité britannique pouvait être engagée dans des obligations actives, il est préférable qu’elle soit représentée individuellement ; si au contraire, les obligations sont passives, elle aura plus de choix et pourra, si elle le préfère, s’en remettre à la partie ou aux parties plus directement intéressées dans les négociations. Le rapport offre trois méthodes possibles de représentation. Mais les gouvernements qui désirent participer à la Conférence, devront s’entendre ensemble sur le mode de représentation ; ils devront naturellement tenir
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compte du mode d'invitation. Ces méthodes de représentation sont :
1°) « Par un ou plusieurs plénipotentiaires communs ». Il est bien évident que ce ou ces délégués communs pourront n'être porteurs chacun que d’un instrument revêtu des pleins pouvoirs, des autorisations des parties de l’Empire qu’ils représentent. C’est le mode de représentation adopté à la Conférence de Lausanne. Il a peu de chances de succès parmi les Dominions, il ne sera guère employé que pour des Conférences de peu d'importance.
2°) « Par une délégation unique de l’Empire britannique, « composée de représentants distincts des diverses parties de « l'Empire participant à la Conférence ». C’est la méthode suivie à Washington, et aussi à Londres en 1924. II est également probable qu’elle sera peu employée, car elle a des inconvénients: Une telle délégation doit parler avec une seule voix ; or, il n’est pas toujours possible que ses divers membres soient d'accord sur tous les détails ; ils représentent en effet, des Gouvernements égaux en statut. De telles difficultés ne pourraient se présenter dans les autres délégations de la Conférence, car le Chef pourra toujours faire prévaloir finalement
son point de vue (1).
3°) « Par des délégations distinctes représentant chacune des parties de l’Empire participant à la Conférence ». Cette méthode dépendra de la forme de l'invitation à la Conférence. C’est celle qui est employée aux Conférences convoquées par la Société des Nations ou qui se réunissent sous ses auspices, ou dont l’objet est de traiter des questions techniques. Néanmoin, des puissances étrangères pourraient montrer quelque hésitation à l’accepter, en ne concevant pas que l’Empire Britannique ait sept délégations. Mais elles auraient ainsi tort de considérer l’Empire comme une unité, Cette objection ne serait sans doute plus possible aujourd’hui. Il s’agissait surtout là de l'attitude des Etats-Unis lors de la Conférence de Was-
(4) Hursr : Op. cil., p. 88-89.
— RG — hington, qu’ils ont d’ailleurs modifiée par la suite. C’est ainsi qu'ils ont adressé des invitations séparées aux Dominions pour la Conférence de désarmement naval de Genève de 1927, et pour le Pacte de Renonciation à la guerre de 1928. Les Dominions avaient également des délégations distinctes à la Conférence navale de Londres de 1930. Cette méthode rencontre ainsi la faveur des Dominions, car au point de vue de leur statut, elle est préférable aux deux premières.
CHARITRE VI
Le droit de légation
Le mouvement en faveur d’un droit de représentation diplomatique à l’étranger, principalement à Washington, est déjà ancien. C’est au Canada où il prit naissance et où d’ailleurs il se développa. La raison en est le mécontentement traditionnel qu’il éprouvait à l’égard des négociations de ses propres intérêts par des plénipotentiaires britanniques. Elle réside aussi en ce fait, que la majeure partie de l’activité de l’Ambassade britannique à Washington, était consacrée aux intérêts canadiens. Une ligne limitrophe de plus de 4.500 kilomètres sépare ce Dominion des Etats-Unis ; aussi des relations étroites s’établirent-elles entre ces deux pays : des questions de pêche, de rectifications de frontières, de statut de leurs citoyens respectifs et même des sujets purement politiques appelaient leur attention.
Aussi des propositions en faveur de cette représentation diplomatique furent-elles déposées au Parlement Canadien en 1882, 1889 et 1892, où la question fut alors discutée. En 1909, une résolution analogue y fut déposée, mais Sir Wilfrid Laurier, quoique très partisan de cette innovation, l’ajourna : le Gouvernement canadien avait, en effet, tout lieu d’être satisfait de l'Ambassadeur britannique du moment à Washington, M. Bryce, qui portait beaucoup d’attention aux intérêts du Dominion.
De plus, vers 1910-11, Sir Wilfrid avait tendance à assimiler la situation des représentants consulaires d'Etats étrangers au Canada à celle d’agents diplomatiques. Son gouvernement sans l'intervention de Londres, entama et poursuivit
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directement des négociations d’accords commerciaux avec les Consuls d'Allemagne, d'Italie et des Etats-Unis. D'ailleurs, dès 1907, le Consul Japonais avait fait des représentations au Gouvernement canadien au sujet d’actes d’hostilités contre ses compatriotes qui s'étaient traduits par des émeutes à Vancouver : il en est exactement de même des négociations de 1913, concernant l’adhésion du Canada au Traité anglo-japonais de 1911 (1).
D'autre part, un Traité signé en 1909 entre les Etats-Unis d'Amérique et le Royaume-Uni a établi une « International Joint Commission » qui existe toujours. Elle comprend six membres, dont trois sont nommés par le Président des Etats- Unis et les trois autres par le Roi, sur la recommandation du Gouvernement Canadien. Toutes les dispositions concernant Torganisation de cette Commission établissent une égalité internationale la plus parfaite entre ces deux pays voisins. Sa compétence porte sur des différends de frontières (telle la question des eaux).
De plus, ce Dominion a établi au commencement de 1918, ane Mission de guerre canadienne à Washington ; c'était une mission diplomatique en fait, quoique non en forme.
Ces faits préparaient évidemment la voie à des progrès ultérieurs. Et en 1918 et 1919, à Londres et à Paris, Sir R. Borden souleva et discuta, avec le Premier britannique, ainsi qu'avec ses Ministres des Affaires Etrangères et des Colonies, la question de la représentation diplomatique du Canada à "Washington. Il pouvait y avoir des difficultés internationales aussi bien que constitutionnelles ; les Etats-Unis avaient dirigé de vives critiques contre l’admission des Dominions à la Société des Nations, et de plus ce droit de légation pouvait affaiblir l'unité de l’Empire. En fait, les Etats-Unis donnèrent leur agrément à la proposition.
Néanmoins, Londres et Ottawa parvinrent à un accord qui pût être annoncé le 10 mai 1920 à leurs Parlements respectifs. Le Ministre du Canada à Washington, sera nommé par le Roi sur l’avis du Gouvernement Canadien. Il s’occupera des ques-
() G. Dewey : Op. cit. t. IL, p. 291. — BoRDEN : Canadi tu #ional studies, p. 127-198. e UN a AE
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tions intéressant exclusivement le Dominion. Il recevra des instructions directement de son gouvernement et lui adressera ses rapports de la même manière. De plus, il remplacera l'Ambassadeur britannique en l’absence de ce dernier. Enfin, il était ajouté que l’arrangement ne dénotera aucun abandon du « principe de l’unité diplomatique de l’Empire Britannique ». |
Mais les circonstances ajournèrent la nomination de ce Ministre. Le choix d’un titulaire pour le nouveau poste a-été un sujet embarrassant pour le Canada. Puis, la disposition suivant laquelle le Ministre Canadien remplacera l’Ambassadeur britannique en son absence rencontra une certaine hostilité en Australie : ce Ministre pourrait être ainsi amené à s’occuper d’une question dans laquelle les relations commerciales de ce Dominion avec les Etats-Unis, étaient de nature à avoir des effets désavantageux sur les produits manufacturés - ou agricoles du Canada. De plus, M. Mackenzie King, de l’opposition libérale, critiqua vivement cette même clause de l’accord de 1920. Si comme représentant du Gouvernement Impérial, se présentait une complication diplomatique soudaine, intéressant Londres, le Ministre Canadien pourrait-il en de telles circonstances, engager la responsabilité de son Dominion ? Il y avait là un danger. Le Canada ferait mieux de s’occuper seulement de ses propres affaires avec les Etats- Unis (1).
Cependant, il était certain que ce droit de légation était un précédent dont pouvaient se prévaloir tous les Dominions. C’est ce que fit l'Etat libre d'Irlande, lorsqu’en 1924, il allait être le premier des Dominions à exercer ce droit par la nomination d’un Ministre plénipotentiaire à Washington. Au surplus, l’article 2 du Traité anglo-irlandais de 1921, assimile en termes exprès, son statut à celui du Canada. De plus, des liens sentimentaux étroits rattachent l’Etat libre aux Etats- Unis, dont la population comprend près de dix millions d’Ir- Jlando-Américains. Dans une lettre du 24 juin 1924, l’Ambassadeur britannique faisait part au Secrétaire d'Etat Américain, de la proposition de nomination d’un Ministre plénipoten-
(1) DEwEY : Op. cit., t. II, p. 108.
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tiaire irlandais à Washington. Et le 28 juin, le Secrétaired'Etat émettait une réponse favorable. C’est alors que le Professeur Timothy Smiddy fut nommé titulaire de ce nouveau poste diplomatique ; et le 7 octobre 1924, il présentait ses. lettres de créance au Président Coolidge.
Les bases du nouvel accord sont les mêmes que celles de l’arrangement de mai 1920. Mais il n’est plus question de remplacement de l'Ambassadeur britannique par le Ministre du Dominion. Le Ministre de l’Etat libre s’occupera des af-faires exclusivement irlandaises. Quant aux questions d’inté-. rêt Impérial ou qui concernent d’autres Dominions en commun avec l'Etat libre, elles continueront à être de la compé-tence de l’Ambassadeur britannique.
De plus, l’accord règle les rapports de l'Ambassadeur et du Ministre : ils seront en contact le plus étroit. S'il s'élève une difficulté quant au point de savoir si une affaire concerne: exclusivement le Dominion, elle devra être réglée par un en-tretien entre le Ministre irlandais et l’Ambassadeur britannique. Et s’ils ne parviennent pas à trancher la question, il devra en être référé au Gouvernement de l'Etat libre et à celui de la Grande-Bretagne (1). Enfin, l'Ambassadeur ne sera en aucune manière responsable des actes du Ministre ; celui-ci ne sera d’ailleurs jamais soumis à son contrôle. Il est évi-dent que le bon fonctionnement du mécanisme de cet accord dépend de la bonne foi de l’un et l’autre diplomate.
Enfin le Canada décida en 1926 d'établir sa légation à Was-. hington. Mais le Premier Mackenzie King suivant son attitude. antérieure, précisait dans une lettre du 5 novembre 1926 au Secrétaire d'Etat du Foreign Office britannique, et dans l’Or-dre en Conseil canadien du 10 novembre, recommandant au Roï la nomination de M. Vincent Massey, comme Envoyé: extraordinaire et Ministre plénipotentiaire à Washington, l'abandon de la disposition de 1920 sur le remplacement de l'Ambassadeur britannique par le Ministre canadien en cas. d'absence. Et M. Massey présenta ses lettres de créance le: 18 février 1927 au Président Américain.
(1). G=-DEWEY : Op. cit., it: Lip. 111-112
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Mais Sir R. Borden regrette que le Ministre canadien n'ait pas la charge de l'Ambassade en l’absence de son titulaire : « L’abandon d’une telle responsabilité n'indique pas un pro- « grès dans le statut (1) », dit-il. Il est évident que bien au contraire, la proposition primitive laissait trop d’arguments aux Impérialistes en faveur de l’unité diplomatique de l’'Empire ; elle laissait planer quelque doute sur la véritable nature de ce droït de légation, Et d’ailleurs, elle était susceptible de soulever d’autres objections sérieuses de la part des autres Dominions, de caractère analogue à celles de l’Australie. Cependant, examinant la lettre de créance présentée en février 1927 au Président des Etats-Unis, Keith dit : « Le titre du Roï apparaît en entier, ce qui indique qu’il agit comme représentant de tout l’Empire » (1). Cet argument n’est vraiment d'aucune force, car le Roï, par exemple dans les traités, est toujours nommé de la même façon, c’est-à-dire avec son titre entier officiel, et en la présente circonstance, il agit pour le Dominien du Canada, comme Roi du Canada.
Le Rapport de la Conférence de 1926 a formellement reconnu le droit qu'ont les Dominions d’avoir des représentants diplomatiques à l’étranger, ainsi qu’il résulte du passage suivant : « Nous avons pris note d’un développement d’intérêt « tout particulier qui s’est produit depuis la dernière réunion « de la Conférence impériale, à savoir la nomination d’un mi- « nistre plénipotentiaire chargé de représenter à Washington, « les intérêts de l’Etat libre d’Irlande, mesure qui est actuelle- « ment sur le point d’être suivie de la nomination d’un repré- < sentant diplomatique du Canada. Nous avons pensé que l’on « pouvait s’attendre aux résultats les plus fertiles, de la coopé- « ration déjà instituée et destinée à être développée encore « entre les représentants de Sa Majesté aux Etats-Unis ».
Néanmoins, le 3 février 1927, le Président des Etats-Unis nomma M. William Philipps comme Ministre du Canada, et M. F. A. Sterling comme Ministre dans l'Etat libre d'Irlande. Il convient de remarquer que dans ces cas, les lettres de
(1) Borpex : Canada in the Commonwealth, p. 98. (2) Kerr : The sovereignty of the British Dominions, p. 442.
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créance, quoique adressées au Roi, furent présentées aux Gouverneurs-généraux respectifs de ces deux Dominions.
D'autre part, entre le Canada et la France, il existe des liens historiques, sentimentaux, par la présence de l'élément Canadien-Français dans ce Dominion. De plus, les relations économiques entre ces deux pays, atteignent une certaine importance, Aussi le Commissariat-Général du Canada en France fut-il transformé en 1928 en Légation, et M. Philippe Roy qui en était l'occupant, fut élevé à la dignité de Ministre. Cette même année Ià, M. Knight, Consul-Général de France à Ottawa fut nommé Ministre plénipotentiaire.
Le Canada décidait presqu’en même temps, d'établir une légation au Japon, et y nommait en 1929 M. Marles comme Ministre, |
L'Etat libre d'Irlande développait aussi sa représentation diplomatique à l'étranger. Dès la fin de 1928, il décida d’établir une légation à Paris et aussi à Berlin. Et en fait, en 1929, il nommait d’abord un Ministre pour se faire représenter auprès du Saint-Siège, puis également pour ces deux capitales.
Enfin, quoique les trois autres Dominions jouissaient aussi bien entendu, du droit de légation, le Canada et l'Etat libre d'Irlande furent tout d’abord les seuls à l’avoir exercé. Et l'Afrique du Sud qui l’avait toujours considéré avec faveur, n'avait encore avant 1929 aucun Ministre dans les pays étrangers ; mais en cette même année, il établit trois légations, à Washington, à La Haye et à Rome.
Quant à l'Australie, son gouvernement annonça dès le 12 mai 1920 au Sénat, son intention d’avoir un Ministre aux Etats-Unis ; mais depuis lors, elle a renoncé à son projet. De même la Nouvelle-Zélande, n’a pas non plus d'agents diplomatiques à l'étranger. Ces deux Dominions, isolés dans le Pacifique, ont moins que les autres, l’occasion d’avoir des frictions avec le reste du monde. Ils continueront à user du service diplomatique britannique ; il en est de même des autres Dominions, en ce qui concerne les pays où ils n’ont pas de légations.
Quel jugement porter sur l'exercice de ce nouveau droit par les Dominions ? Keith prétend que l’unité diplomatique de l'Empire, est maintenue par l'émission « des lettres de
créance par la Couronne, alors que la création des relations diplomatiques est effectuée dans chaque cas, par le Gouvernement Impérial ». Mais avant de résoudre en pleine connaissance de cause ce point, il importe de mettre en lumière, un autre, qui est lié avec le premier. En effet, contrairement à ce que Keith soutient aussi, suivant en celà sa doctrine habituelle, l'intervention du Secrétaire du Foreign Office dans l’émission des lettres de créance, ou d’une manière plus préprécise, l’avis qu’il donne au Roi lors de la nomination des représentants diplomatiques des Dominions (1) est de pure forme. Il est conservé simplement par respect des traditions. Ainsi que nous l’avons déjà signalé à propos des traités, ce Secrétaire d'Etat britanique joue le rôle d’un pure organe de transmission ; le seul avis qui compte, est celui du Dominion intéressé, recommandant au Roi la nomination de tel ou tel agent diplomatique pour le représenter dans tel ou:tel pays. Par là-même, également lorsque le Gouvernement de Londres intervient dans la « création » de ces relations diplomatiques, il n’agit simplement qu’à titre d’instrument du Gouvernement du Dominion et pour des raisons de commodité pratique. Enfin, il importe de souligner une fois de plus, que le Roi est le Souverain de chaque membre du Commonwealth et non seulement de la Grande-Bretagne.
D'ailleurs, le Gouvernement de Londres n’a pas vu sans inquiétude, l’acquisition par les Dominions du droit de légation. Nous avons le témoignage de Lord Curzon, qui lors d’un débat à la Chambre des Lords le 25 juin 1924, à propos de l’établissement d’une légation irlandaise à Washington, exposa que la proposition canadienne avait été regardée avec une grande appréhension par le Foreign Office, qui ne l’accepta qu’à contre-cœur.
De plus, certains ont prétendu, tels M. Bennett, Leader de l’Opposition Conservatrice, lors d’un débat à la Chambre des Communes d'Ottawa le 11 juin 1928 au sujet de la nomination d’un Ministre du Canada au Japon, que ce nouveau droit
(4) Kerrx : Op. cit, p. 447-448.
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était de nature à favoriser la divergence de vues en matière de politique extérieure, entre les membres du Commonwealth, d'autant plus que tous les Dominions peuvent l'exercer (4): M. Bennett prétendit aussi que l'indépendance d'action en matière diplomatique n’était pas compatible avec l’idée d'association et d'Empire uni. Mais il faut bien noter que les intérêts de tous ces membres ne coïncident pas toujours ; ils ont des intérêts opposés, notamment dans le domaine économique. Les représentants diplomatiques des Dominions connaissent mieux les intérêts et les besoins de leurs pays, que ceux du Gouvernement de Londres. De plus, l’idée d’association ne signifie pas que l’un des Associés, à savoir la Grande-Bretagne, doit avoir le monopole de la conduite des affaires étrangères. Enfin, ce droit de légation que reconnaît la Conférence de 1926 n’est que la conséquence logique du principe de l'égalité de statut entre la Grande-Bretagne et les Dominions que cette même Conférence a reconnu expressément.
La question des services consulaires a également été traitée par le Rapport de 1926. Auparavant, il y avait lieu de faire une distinction. Tout d’abord, en ce qui concerne les consuls de carrière étrangers, le Foreign Office leur accordait l’exequatur, formalité concernant leur réception dans les Dominions, sans en référer à ces derniers, pour la simple raison, que n’ayant pas de représentation diplomatique, ils ne pouvaient émettre sur eux, aucune appréciation favorable ou défavorable. Quant aux autres consuls, ou consuls marchands qui sont en général des résidents du pays, où ils exerceront leurs fonctions, le Foreign Office demandait toujours au Dominion intéressé son avis, l’apposition du contreseing d’un de ses Ministres sur l’exequatur à délivrer. Le motif était que dans ce cas, le Dominion pouvait émettre des objections que le Gouvernement de Londres n’était pas à même d'apprécier.
Mais le Rapport Balfour a changé la situation, Qu'il s'agisse de consuls de carrière ou de consuls marchands, la demande d'exequatur par un gouvernement étranger, devra toujours être soumise à l’approbation du Dominion intéressé. Et « si
(1) Journal of the Parliaments of the Empire : July 1928, p. 660-666.
< le gouvernement du Dominion consent à la délivrance de « l’exequatur, cette pièce devra être adressée audit gouverne- « ment, afin d’être contresignée par un Ministre du Domi- « nion. Naturellement, l’iniervention du Gouvernement de Londres a encore ici un caractère purement formel ; elle n’est qu’un simple souvenir du passé ; son rôle ne peut que se conformer à l’avis du Dominion:
Cependant avant la Conférence de 1926, les Dominions n'avaient pas de consuls dans les pays étrangers. Ils n’avaient que des Commissaires commerciaux portant différents noms ; ceux-ci avaient même, dans certains cas, des pouvoirs assez importants. Mais l’Afrique du Sud est le premier Dominion qui soit entré dans la voie de la représentation consulaire ; elle vient de nommer un Consul-Général à Lourenço-Marques (dans la colonie portugaise du Mozambique), où elle a des
intérêts intimes dans les chemins de fer et la marine marchande (1).
(i) Eruorr : The riddle of the British Commonwealth (Foreign Af- Æairs, N.Y. april, p. 461).
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CHAPITRE VII
Le droit de guerre
Dans presque toutes les constitutions, c’est au souverain qu’appartient le droit de déclarer la guerre. Il en est ainsi dans le monde britannique ; d’après la loi, c’est le Roi qui déclare la guerre mais sur l’avis de ses Ministres de Grande- Bretagne. Ainsi, il semble que les Gouvernements des Dominions n’ont à cet égard, aucun droit, que leurs pays pourraient donc être entraînés dans une guerre sans leur avis, sans même qu'ils soient consultés, et peut-être même malgré leur volonté.
Mais sur ce point, comme dans les autres domaines constitutionnels, le développement du self government des Dominions, allait changer, bouleverser l’état de choses primitif. Et cette situation trouve sa consécration non seulement dans la pratique, mais aussi dans les dispositions de la Constitution d’un Dominion. Et nous avons à faire une distinction entre la belligérance active et la belligérance passive.
Est-ce qu’un Dominion est obligé de participer activement à une guerre britannique ? En aucune façon. Remarquons que les Dominions n'étaient nullement obligés de prendre une part active aux hostilités de 1914-18, et d’ailleurs la Grande-Bretagne n’a rien fait pour cela ; c’est spontanément, de leur plein gré, qu'ils lui ont offert leur concours.
Les constitutions des Dominions ne contiennent aucune disposition sur le sujet. Cependant, reflétant les temps nouveaux, la Constitution la plus récente des membres du Commonwealth qui est celle de l'Etat libre d'Irlande de 1922, précise dans son article 49, que : « sauf dans le cas d’invasion effective, l'Etat libre d'Irlande ne sera pas entraîné à prendre une part active à une guerre, sans l’assentiment de l’Oireachtas ».
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Ainsi, la libre volonté de l’Oireachtas, du Parlement irlandais est formellement sauvegardée en cette question des guerres.
D'ailleurs, les droits des Dominions dans ce domaine, allaient être mis à l'épreuve lors de l'incident de Chanack de 1922. L'armée turque dans sa poursuite de l’armée grecque en 1922, faillit entrer en conflit avec un détachement de troupes anglaises stationnées à Chanack sur la côte asiatique des Dardanelles. Mais des événements du Proche-Orient, le Gouvernement britannique n’avait pas tenu au courant les Gouvernements des Dominions. Aussi ce ne fut pas sans grande surprise que ces derniers reçurent un télégramme du Premier Ministre britannique, M. Lloyd George du 15 septembre 1922, leur faisant part de la situation et de sa décision de résister à l’agression turque en Europe, et leur demandant d'envoyer des contingents dans les Dardanelles.
La Nouvelle-Zélande et l’Australie émirent une réponse favorable. Mais telle ne fut pas l’attitude des deux autres Dominions. L'Afrique du Sud, qui ne répondit que le 25 septembre, alors que la situation dans les Dardanelles s’était améliorée, déclarait qu’elle ne voyait plus la nécessité d’une intervention active de l’Union. Le Canada refusa de s’engager sans l’avis de son Parlement : c'était à lui à décider si le Dominion prendrait ou non part aux guerres dans les différentes parties du monde. Le Gouvernement britannique soutenait que la convocation du Parlement canadien, qui était alors prorogée n’était pas nécessaire. Aussi le Premier canadien, M. Mackenzie King le critiqua vivement, et il ajoutait à ses griefs, le refus de Londres de permettre la publication du télégramme précité, et le fait que celui-ci était la première information qu’il avait recue du Gouvernement de Londres sur les événements du Proche-Orient. C’était de la part du Premier libéral Mackenzie King, mettre en pratique la doctrine de Sir Wilfrid Laurier sur les guerres de l’Empire.
L’envoi d’un pareil télégramme aux pays d’outre-mer, a été vivement critiqué par les impérialistes. Lord Grey le qualifiait de « terrible erreur » (1). Il est évident qu’il admettait impli-
(1) G. DEWEY : Op. cit., t. II, p. 134.
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citement le droit des Dominions à une attitude indépendante dans les guerres britanniques.
D'ailleurs, déjà le Traité franco-anglais du 28 juin 1919, sur l’aide à donner à la France par la Grande-Bretagne en cas d’agression allemande non provoquée, réservait expressément les droits des Dominions. Ii stipulait en effet, dans son article 5, que « le présent traité n’imposera aucune obliga- « tion à aucun des Dominions de l'Empire britannique, à « moins que et jusqu’à ce qu’il soit approuvé par le Parlement « du Dominion intéressé ». L'Australie et la Nouvelle-Zélande donnèrent leur adhésion au traité (1), mais il ne vint jamais en vigueur par suite de la non ratification d’un traité analogue par les Etats-Unis.
Enfin, le Traité de Locarno contient aussi une clause similaire. D’après son article 9 « le présent Traité n’imposera « aucune obligation à aucun des Dominions britanniques ou à « l’Inde, à moins que le Gouvernement de ce Dominion ou de « l’Inde-ne signifie qu’il accepte ces obligations ». Cette disposition est légèrement différente de la clause correspondante du traité de 1919 ; ce n’est plus le consentement du Gouvernement qui est requis, mais celui du Parlement. Cela est dû au désir de la Grande-Bretagne d'éviter que le traité soit soumis à la Législature Indienne « car il est très peu probable « dit Keith, que cet organe accepterait volontairement cette « obligation » (2). Naturellement, comme ajoute Keith, cela ne saurait dispenser les Gouvernements des Dominions de soumettre la question à l’approbation de leur Parlement avant leur adhésion. Et lors de la Conférence impériale de 1926, les Dominions ne firent que féliciter « le Gouvernement de Sa Majesté en Grande-Bretagne de la part qu’il a prise à cette heureuse contribution à la cause de la paix du monde ». Mais, ils ne donnèrent jamais leur adhésion au traité de Locarno. Ainsi que nous l’avons fait remarquer à propos du droit de traiter, une clause analogue à l’article 9 du Pacte de Locarno sera par suite, des résolutions du Rapport Balfour, inutile dans les
(1) G. DEwEYy : Op. cit., t. II, p. 254.
(2) Kerrx : The sovercignty of the British Dominions, p. 399.
traités d’alliance ou de garantie que la Grande-Bretagne pourrait conclure.
De plus, ce même rapport stipule que « ni la Grande-Bre- « tagne, ni les Dominions ne sauraient être engagés à l’accep- « tation d'obligations actives, si ce n’est avec le consentement « formel de leurs propres gouvernements ».
Ainsi, il est bien établi que les Dominions ne sont aucunement obligés de prendre part aux guerres de la Grande-Bretagne. C’est à leur Parlement qu’il convient de décider de la question dans chaque cas, sauf naturellement, s’il s’agit de la défense de leur propre territoire.
Mais s’il est avéré que dans les guerres britanniques, les Dominions ne sauraient être en état de belligérance active que de leur propre volonté, peut-on du moins, même les considérer dans ces cas comme belligérants passifs ? Autrement dit, pourrait-on les considérer comme étant simplement en état juridique de guerre avec les ennemis de la Grande- Bretagne, sans aucune participation active, ou leur statut est-il tel aujourd’hui, qu’on peut même aller plus loin et affirmer qu'ils sont neutres ?
Examinons d’abord un cas particulier. Il s’agit de certaines dispositions du traité anglo-irlandais de 1921, sur lesquelles on a pu se méprendre. D’après son article 6, la défense des côtes irlandaises sera assurée par la marine britannique. Mais il est bien précisé qu’il en sera ainsi « jusqu’à ce qu’ait « été conclu entre les Gouvernements britannique et irlan- < dais un accord aux termes duquel l'Etat libre d'Irlande » s’en chargera lui-même. De plus, ce même article 6 prévoit une conférence anglo-irlandaise qui envisagera la prise en mains par l'Irlande, d’une partie de sa propre défense côtière. Ainsi la disposition précitée est purement temporaire.
D'autre part, l’article 7 du traité de 1921, prévoit que le Gouvernement de l'Etat libre donnera aux forces de la Grande- Bretagne en temps de paix, certaines facilités qui sont longuement énumérées à l’Annexe, et « en temps de guerre ou de « relations tendues avec une puissance étrangère, les facilités « dans les ports et autres facilités dont le Gouvernement bri- « tannique pourra avoir besoin pour assurer cette défense ». Maïs de la combinaison des deux articles 6 et 7, il résulte que
cette disposition a également un caractère essentiellement temporaire ; elle disparaîtra lorsque l'Etat libre aura lui-même pourvu à sa propre défense.
D’ailleurs, dans une lettre que M. Lloyd George adressait à M. Arthur Griffith, Président de la Dail Eiream, le 13 décembre 1921, il lui exposait que ces articles qui « ne figurent pas dans la Constitution canadienne, n’affectent en rien le statut de l’Irlande (1). Ils sont nécessités par des circonstances qui ne se présentent pas en ce qui concerne le Canada. Ces dispositions n’influent en aucune manière sur la situation de l'Etat libre d’Irlande au sein du Commonwealth ». Remarquons de plus, que les dispositions des articles précités ne figurent pas dans la Constitution irlandaise ; elles dérivent simplement d’un traité.
Ainsi nous admettrons que, tant que les dispositions de Particle 7 relatives aux facilités à donner aux forces de la Grande-Bretagne en temps de guerre dans les ports irlandais, ne seront pas effacées du Traité de 1921, il serait bien difficile de considérer l’Irlande comme pouvant rester en état de neutralité dans une guerre britannique. Mais il convient de souligner que cela ne tranche pas la question du droit de PEtat libre et évidemment des autres Dominions à la neutralité, car ce n’est qu’une disposition exceptionnelle au statut propre des Dominions, et qui, comme telle a nécessité une mention expresse dans un traité.
Nous allons donc maintenant examiner le cas général. Le Premier Ministre de l'Afrique du Sud, le Général Hertzog, soutenait le 8 mars 1928, en soumettant le Rapport Balfour à l'approbation de la Chambre de l’Assemblée, le droit des Dominions de rester neutres en cas de guerre entre la Grande- Bretagne et une puissance étrangère. D’autre part, le Ministre des Affaires étrangères d’Irlande M. D. Frizgerald affirmait le 16 décembre 1926 à la Daïl que le « Roi ne pourrait « déclarer la guerre que lorsqu'il aura à cet effet, reçu les
« avis unanimes de tous les gouvernements » du Commonwealth.
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(1) I1 faut en effet, se rappeler que l’art. 2 du Traïté Anglo-Irlandais de 1921, assimile le statut de l’Etat libre d’Irlande à celui du Canada.
Evidemment, on peut trouver dans le Rapport de 1926, certaines dispositions qui sans doute, ne font pas mention expresse du droit de guerre, mais qui semblent à première vue, éclairer la question. C’est ainsi qu’il est dit que « chaque Do- « minion est aujourd’hui et doit rester toujours, seul juge de « la nature et de l’étendue de sa coopération ». C’est un des arguments que Schlosberg invoque pour affirmer le droit des Dominions à la neutralité dans une guerre de la Grande- Bretagne. Aussi conclut-il, si par exemple le Canada déclare la guerre à une puissance, il en résulte que les autres membres du Commonwealth sont libres de coopérer avec lui, c’est-àdire, de déclarer la guerre au pays ennemi de ce Dominion. Cette coopération peut être active et consister en une participation dans les hostilités en hommes et en matériel, ou elle peut être passive et se limiter à une déclaration de guerre simple, en vue d’embarrasser l’ennemi du Canada et en empêchant par là, tout commerce et toutes communications avec ses nationaux (1).
Il est malaisé de reconnaître le droit de neutralité des Dominions dans une guerre de la Grande-Bretagne, car tous les sujets du Roi sont des Britanniques. Cela découle de leur allégeance personnelle au Roi.
Mais cela ne termine pas le problème. En effet, outre les dispositions précitées du Rapport Balfour, qui affirment le principe de l’absence d’obligations actives pour les membres du Commonwealth sans leur consentement, il y à lieu de souligner que les Conférences de 1923 et de 1926, reconnaissent le droit des Dominions à une politique étrangère individuelle, sous condition d’une entente, d’une consultation préalable. Enfin, la Grande-Bretagne et les Dominions ont un statut égal ; ils ne sont nullement « subordonnés les uns aux autres sous < aucun aspect de leurs affaires intérieures ou extérieures ». Aussi Hall approuve-t-il la Round Table lorsqu'elle dit que « l’initiative amenant à la guerre, est confiée à chaque associé « autonome du Commonwealth, comme une fonction essen- « tielle de légalité de statut dans les affaires intérieures ou
(1) ScarosserG : The King's Republics, DATA:
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< extérieures » (1). Donc, désormais les Ministres britanniques ne pourraient plus seuls conseiller au Roï, de déclarer la guerre, c’est-à-dire sans l’avis des Ministres des Dominions. Et même chaque Dominion peut lui aussi, donner au Roi le conseil de déclarer la guerre à une Puissance étrangère, mais naturellement et également après consultation et avis des autres membres du Commonwealth. Ainsi, il convient de souligner, que le fait pour les Dominions de n’être pas neutres dans une guerre de la Grande-Bretagne, n’entraîne aucune inégalité, car la réciproque est vraie ; de plus, la déclaration a lieu du plein consentement mutuel. Et même en fait, il est fort probable que la Grande-Bretagne prendra une part active aux guerres des Dominions, par suite de leur faiblesse de moyens de défense ; ils ont en effet, à part l’Australie et la Nouvelle-Zélande, toujours refusé de développer leurs armements en laissant par là, tout le poids à l’Associé principal.
Toutefois, il ne faudrait pas considérer que la situation de belligérants même passifs, sera indéfiniment celle des unités britanniques, lorsque l’une d’elles participera activement dans des hostilités. Certains auteurs, tels Jennings et Gordon Dewey (2), semblent en effet l’admettre, lorsqu'ils affirment que la déclaration de neutralité par un Dominion, équivaudrait à une sécession. D’ailleurs, Jennings se corrige avec raison, car il ajoute aussitôt : « cependant la constitution britanni- « que est susceptible de toute chose, et elle pourrait être modi- « fée si la chose était désirable ». Et cette modification pourrait se faire par une loi ou même par une simple convention constitutionnelle. D'ailleurs, dès le temps de paix, les Nations britanniques pourraient faire une démarche auprès des Puis- Sances étrangères, pour qu’elles reconnaissent d’une manière expresse leur droit de neutralité au cas où l’un d’eux serait en guerre.
En tous cas aujourd’hui, la Grande-Bretagne est sur le même pied que les Dominions ; elle ne peut rester neutre dans une guerre que l’un de ceux-ci entreprendrait.
(4) Hazz : The British Commonwealth of Nations, p. 617, Round Table de mars 1927, p. 227.
(2) JENNINGS : La personnalité internationale de l’Empire britannique (R. D. I. L. C. 1928, p. 462) ; G. Dewey : Op. cit. t, II, p, 331.
CHAPITRE VII
Coopération dans les affaires étrangères
Nous avons déjà examiné la conduite de la politique extérieure de l’Empire britannique avant la guerre, et nous avons pu ainsi, nous rendre compte que c’est à peine si l’on pouvait alors, parler de coopération dans ce domaine. Elle était menée par le seul Foreign Office de Londres, et même lorsque certains Dominions avaient voix au chapitre pour les questions les intéressant tout particulièrement, il se réservait le dernier mot.
On a vu aussi, que la guerre a changé bien des choses, elle a vu les Dominions coopérer dans la conduite de la politique étrangère du Commonwealth. Le précédent allait müûrir ces fruits dans la période d’après-guerre.
Et le mode de consultation le meilleur, est la prise de contact personnel entre les Gouvernements des membres de cette Communauté britannique, et l’instrument qui dans cette sphère joue un rôle essentiel, ce sont les Conférences Impériales, Nous pourrions, étant donné l’objet de la présente étude, concentrer uniquement notre attention sur les trois Conférences d’après-guerre. Mais il nous paraît nécessaire de donner auparavant un aperçu de leur évolution, quoique les affaires étrangères n’avaient pas avant 1914, beaucoup retenu leur examen.
Un autre organe de coopération est constitué par les Hauts-
Commissaires. Et enfin, nous verrons comment actuellement, _ fonctionne en pratique la conduite des affaires étrangères,
K 1. — Les CONFÉRENCES IMPÉRIALES \
Dans le dernier quart du xix° siècle, naquit en Angleterre et s’y développa, un mouvement en faveur d’une Fédération Impériale, On estimait dans certains milieux, qu’il était désiable de formuler un plan de coopération entre la Grande- Bretagne et les Dominions dans les questions intéressant l'Empire en entier. Le mouvement reçut tout d’abord, une impulsion vigoureuse de la Ligue pour la Fédération Impériale fondée en 1884. Mais auprès des Dominions, il ne devait rencontrer aucun succès. Cette ligue préconisa la réunion de Conférences coloniales.
Et c’est en 1887, à l’occasion du Jubilé de la Reine Victoria, alors que des représentants de tout l’Empire avaient été invités à Londres, que se réunit la première Conférence Coloniale. A la séance d’ouverture, assistèrent, non seulement les représentants des Colonies à gouvernement responsable, mais aussi ceux des Colonies de la Couronne. Maïs dans les séances suivantes, seules les Colonies autonomes étaient représentées. A cette Conférence, on discuta la question de l’union douanière et la proposition de la Grande-Bretagne, aux térmes de laquelle les colonies devraient participer financièrement, à la défense générale de l’Empire. Mais seules les colonies australiennes consentent à verser au Gouvernement de la métropole, une contribution annuelle pour la marine britannique.
En 1894, se tint à Ottawa, une autre Conférence Coloniale qui eut pour origine la proposition d'établissement d’un câble sous-marin entre le Canada et l'Australie. On résolut que le vote aurait lieu par colonie. Mais son œuvre essentielle est le vote de résolutions en faveur du principe de la préférence impériale entre les Colonies, alors que la métropole restait attachée au libre-échangisme.
La troisième Conférence se réunit à Londres en 1897 à l’occasion du Jubilé de Diamant de la Reine Victoria. Seuls, cette fois-ci les Premiers Ministres des Colonies autonomes y prirent part. M. Joseph Chamberlain, Secrétaire d'Etat du Colonial Office, propose l'établissement d’un Conseil Fédéral Impérial, mais les représentants d’outre-mer; jaloux de l’au-
tonomie de leurs pays, rejetèrent cette proposition. Les questions de la défense et de tarifs douaniers préférentiels sont aussi discutées. Enfin, on exprima le vœu que dorénavant des Conférences périodiques se réunissent.
En 1902, se réunit une autre Conférence Coloniale à l’occasion du couronnement du Roi Edouard VII. M. J. Chamberlain, encouragé par la participation des Colonies autonomes dans la guerre Sud-Africaine (1899-1902), leur proposa à nouveau, l’établissement d’un Conseil Fédéral Impérial ; mais ses efforts furent une fois de plus, voués à l’insuccès. D’autre part, l'Australie, la Nouvelle-Zélande, la Colonie du Cap, le Natal et Terre-Neuve, acceptent d'augmenter leur contribution aux dépenses navales de l’Empire, mais le Canada refuse toujours tout participation financière. Enfin, il fut décidé que ces Conférences se réuniraient désormais à des intervalles n’excédant pas quatre années entre « le Secrétare d'Etat pour les Colonies « et les Premiers Ministres des Colonies autonomes ».
Puis, la Conférence de 1907, prit des résolutions constitutionnelles particulièrement importantes. N fut décidé que les Colonies autonomes porteraient désormais le nom de Dominions. Les Conférences prendraient dès lors, le nom de Conférences Impériales. Elles seront présidées non plus par le Secrétaire d'Etat au Colonial Office, mais par le Premier Ministre britannique, primus inter pares. Le Secrétaire d'Etat du Colonial Office qui comme ce dernier est membre ex officio de la Conférence, la présidera en son absence. C'était ainsi une Conférence entre gouvernements ; c'était un progrès important vers l’égalité de statut entre les unités britanniques. On décida aussi que les Conférences se réuniraient tous les quatre ans.
La première Conférence Impériale se réunit en 1911: On.y discuta de multiples questions : émigration, défense, régime douanier préférentiel. De plus, Sir Joseph Ward, Premier Ministre de la Nouvelle-Zélande, proposa l'établissement d’un Conseil Impérial d’Etat, dont l’objet essentiel serait de s "occuper de la défense et de la politique extérieure ; mais cette suggestion rencontra non seulement l'opposition des représentants des Dominions, maïs aussi celle de M. Asquith, le Premier britannique. De plus, nous avons déjà vu que l’Australie se plaignit de ce que les Dominions n’avaient pas été consultés lors de l'élaboration de la Déclaration de Londres de 1909. Aussi décida-t-on que lors de la réunion d’une nouvelle Conférence à La Haye, ils seraient consultés.
La Conférence suivante qui aurait dû normalement se réunir en 1915, fut remise à plus tard par suite de la guerre, mais elle tint ses réunions en 1917 et en 1918, où pour des raisons pratiques, elle se divisa en deux organes, le Cabinet Impérial de guerre et la Conférence Impériale de guerre.
Le Cabinet Impérial de guerre tint deux sessions : en 1917 et en 1918. Celui de 1918 en particulier souligna le droit des Premiers Ministres des Dominions de correspondre directement avec le Premier britannique pour les questions importantes, et de nommer un Ministre résidant ou en visite à Londres, pour assurer la continuité de la collaboration.
Des deux Conférences Impériales de guerre, celle de 1917 est la plus importante. Elle vota la fameuse Résolution IX sur le réajustement constitutionnel des différentes parties de l'Empire qui, dit-elle, devra faire l’objet d’une Conférence spéciale après la guerre, sur la base de la pleine reconnaissance des « Dominions comme nations autonomes d’un Commonwealth Impérial ». C’était encore un pas vers l'égalité de Statut entre la Grande-Bretagne et les Dominions. Elle recommanda la modification de la résolution de la Conférence de 1907, excluant l’Inde des Conférences impériales. Elle. préconisa aussi l'établissement du principe de la préférence impériale.
Quant à la Conférence de 1918, elle a une œuvre moins im-. portante que la précédente. Elle adopta le principe de la
réciprocité dans la question de l’émigration entre les Dominions et l’Inde.
En ce qui concerne les trois Conférences Impériales d’aprèsguerre, nous n’examinerons ici, que leur œuvre dans le domaine autre que les affaires étrangères, nous réservant d’étudier spécialement cette dernière question plus loin.
La Conférence impériale de 1921 (juin-août), décida
qu’étant donné les développements constitutionnels depuis « 1917, on ne gagnerait aucun avantage à réunir une confé- « rence constitutionnelle ». C’était ajourner sine die la Conférence constitutionelle spéciale préconisée en 1917. Elle essaya également de régler un différend entre l’Afrique du Sud et l’Inde au sujet du mauvais traitement que ce Dominion réserve aux émigrés indiens. Mais les représentants de l’Afrique du Sud, n’acceptèrent pas les recommandations équitables de la Conférence, pour mettre fin à ce régime inique. Aussi, ne püûtelle que formuler l’espoir, que la question soit réglée par des négociations entre les deux gouvernements.
C’est le 1°” octobre 1923 que se réunit la Conférence suivante, pour clôturer sa session le 8 novembre. A cette Conférence, l'Etat libre d'Irlande était représenté pour la première fois. Son œuvre essentielle est la résolution sur les traités. De plus, elle souligna que c’était sur chaque partie de l’Empire, représentée à la Conférence, que devait reposer la responsabilité pour sa propre défense locale. A la Conférence Economique Impériale qui se tint à la même époque, on décida de renforcer la préférence impériale préconisée en 1917.
Quant à la Conférence de 1926, elle commença sa session le 19 octobre pour la terminer le 20 novembre. Avant qu’elle entama ses travaux, certains milieux anglais pouvaient à juste titre, être inquiets des sentiments de certains Dominions, Si en effet, la fidélité des sentiments de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande envers l’Empire, ne paraissait pas douteuse, il n’en était pas de même pour l’Afrique du Sud et l’Etat libre d’Irlande, qui sont les défenseurs d’une autonomie toujours plus complète, allant même jusqu’à la sécession. Quant au Canada, il occupait une position intermédiaire‘ ; rester dans l'Empire, mais tout en étant aussi partisan d’une autonomie toujours plus grande. En fait, la Conférence s’en est très bien
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tirée, mais par une affirmation d’autonomie complète pour les Dominions. Sans doute, la plus grande partie de son œuvre n’est qu’une reconnaissance des pratiques des années récentes, mais leur expression écrite n’en était pas moins nécessaire comme les éclairant d’une lumière vive, et écartant ainsi bien des équivoques sur le statut des Dominions. La rédaction du rapport a été confiée à la plume aussi fine que nuancée du subtil Lord Balfour.
Elle posa le principe de l'égalité de statut entre la Grande- Bretagne et les Dominions, précisa la situation des gouverneurs-généraux qui ne sont plus que les représentants du Roi, envisagea la question du fonctionnement de la législation en la renvoyant d’ailleurs pour une étude technique, à une Conférence d'Experts qui en fait, s’est réunie en 1929... Enfin, elle amenda la résolution de 1923 sur les traités.
Son Rapport fut dans l’ensemble bien accueilli dans tout le Commonwealth. L'Australie et la Nouvelle-Zélande se déclaraient satisfaites du Rapport de 1926, tout en-insistant sur l'unité de l’Empire. Au Canada, malgré quelques critiques de l’Opposition au Parlement, il rencontra bonne fortune. A la Dail irlandaise, les quelques critiques de l’Opposition, cachaient au fond une satisfaction retenue. Dans l’Afrique du Sud, le Parti Nationaliste satisfait du nouveau statut des Dominions, n’était dès lors, plus partisan de la sécession ; mais sur ce dernier point quelques changements sont encore survenus.
Enfin, d'octobre à décembre 1929, s’est réunie à Londres, la Conférence d’experts prévue par le Rapport de 1926 et qui effaça formellement et le contrôle impérial de leurs lois et la suprématie du Parlement britannique, si désuets étaient-ils l’un et l’autre devenus. De même elle écarta les restrictions concernant leur législation sur la marine marchande.
Quelques traits caractérisent ces Conférences dites d’abord Coloniales, puis Impériales. Tout d’abord, elle ne prennent leurs résolutions qu’à l’unanimité. Puis, celles-ci ont un caractère purement consultatif : ce sont des recommandations. Les gouvernements du Commonwealth sont libres de les adopter ou de les rejeter par la suite ; ils les soumettront même s’ils le veulent, à l’approbation de leurs Parlements. Néan-
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moins, comme le fait remarquer M. G. Dewey (1), il convient de ne pas oublier que les Premiers Ministres qui ont représenté leurs Dominions à la Conférence, sont des leaders d’une certaine majorité parlementaire. Et de plus, l’opinion publique est de nature à exercer une certaine influence sur les résolutions auxquelles ils donnent leur voix dans ces Conférences. Aussi si juridiquement, ces résolutions ne sont que des conseils, que des recommandations, elles n’ont pas moins, au point de vue moral et politique, un certain caractère obligataire. D’où elles ont dans la majorité des cas de grandes chances d’être approuvées.
AUTRES MODES DE COOPÉRATION
Les Conférences Impériales constituent un très bon mécanisme de coopération ; elles assurent cette prise de contact personnel si nécessaire, entre gouvernements, pour éviter tous malentendus et pour arriver plus vite à la solution d’un problème. Mais entre les sessions de ces Conférences, comment les gouvernements des Dominions communiqueront-ils avec celui de Londres ; ce problème a d’autant plus d’importance, que les deux dernières Conférences ont institué un devoir de consultation dans les affaires étrangères, et qu’en ce domaine, une solution rapide est souvent nécessaire. Nous allons examiner les différentes solutions ou plutôt les différents expédients.
Avant la guerre, il était de règle que les communications, que la correspondance des gouvernements des Dominions, avec celui de Londres, ou plus précisément avec le Colonial Office, passe par leur Gouverneur-général.
Mais les Dominions ont toujours éprouvé à l’égard du Colonial Office, une impatience qui n’a fait que croître avec le développement de leur autonomie. Cela ne les flattait pas, que de voir leurs rapports avec le Gouvernement britannique con-
(1) G. DEwEx : Op. cit., t. I, p. 143-144,
fiés à un tel Ministère qui s’occupait également des simples colonies de la Couronne. Aussi n’est-il pas étonnant que des changements s’opérèrent au sein de ce Ministère à mesure que l'autonomie des Dominions s’affirmait toujours plus nette. Jusqu’en 1907, la répartition de la tâche dans le Colonial Office, avait été faite sur des bases géographiques. Mais à partir de cette année, on prit comme base le statut des différentes parties de l'Empire, et c’est ainsi qu’on institua alors trois grandes divisions : Colonies et Protectorats, Dominions, et Affaires générales... En 1925, s’introduisit une nouvelle réforme ; on détacha les affaires des Dominions. du Colonial Office pour les confier à un Dominion Office, mais en fait, M. Amery resta à la tête des deux Ministères ; aussi cette modification n’eût-elle qu’une valeur de principe. Néanmoins en juin 1930, ces deux Ministères sont confiés à deux Secrétaires d'Etats différents ; ce qui donne à la réforme de 1925 toute sa valeur pratique,
Quoiqu'il en soit, le Cabinet impérial de guerre de 1918, reconnaît aux Premiers Ministres des Dominions, le droit de communiquer directement avec le Premier Ministre britannique, pour des questions d’une importance suffisante, donc sans passer par l’intermédiaire du Gouverneur-général et du Secrétaire d'Etat, pour les Colonies. Ils sont d’ailleurs euxmêmes les seuls juges de ces questions. La Conférence de 1921 leur confirma ce droit.
Ce délicat problème d’un mode efficace de communications inter-impériales attira l’attention du Ministère Travailliste britannique en 1924. Le 23 juin 1924, le Premier Ministre, M. Mac Donald, envoya aux gouvernements de tous les Dominions, un télégramme leur proposant la réunion d’une Conférence technique pour étudier la question d’une consultation plus effective. Il souligna ce fait que les résolutions prises par une Conférence Impériale sont sujettes à être révoquées par un changement de gouvernement. Aussi proposa-t-il, ou bien qu’à l’avenir chaque nation du Commonwealth soit représenté par des membres de l’Opposition aussi bien que du Gouvernement, ou bien de conserver le système de la représentation des seuls gouvernements, mais à condition que chacun d’eux « obtienne à l’avance une approbation générale de
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son propre Parlement dans des limites suffisamment larges sur l'attitude que ses représentants devront prendre ».
Les réponses des Dominions à ces propositions sont dans l’ensemble défavorables. L'Australie y était opposée ; elle préconisa seulement l'établissement d’une liaison plus étroite entre le Foreign Office de Londres et les Gouvernements des Dominions et à cet effet, elle proposa la création dans les Hauts-Commissariats des Dominions à Londres, d’une branche des Affaires Etrangères. De plus, elle suggéra l’érection d’un Secrétariat Impérial permanent, dont les fonctions consisteraient à préparer la tâche des Conférences Impériales, à remplir le rôle de secrétariat proprement dit pendant leurs sessions, et à suivre l’exécution de leurs décisions. Le Canada et Terre-Neuve étaient également hostiles à la représentation des Oppositions. Enfin, quoique d’abord seuls les gouvernements australien et sud-africain étaient opposés à la réunion d’une Conférence spéciale, ils finirent par accepter la suggestion, mais sans enthousiasme. Mais avec l’avènement au pouvoir d’un Gouvernement conservateur britannique, le nouveau Secrétaire d'Etat pour les Colonies, M. Amery, retira la proposition de M. Mac Donald par une dépêche adressée aux Dominions le 2 décembre 1924.
Mais est-ce à dire que les Dominions n’ont vraiment dans l'intervalle des Conférences Impériales, aucune prise de contact personnel avec Londres, ou en d’autres termes qu’ils n'ont aucun représentant dans cette capitale ? Affirmer une telle proposition ne serait pas tout à fait exacte. Par là, nous voulons avant tout, parler des Hauts-Commissaires des Dominions à Londres. Le premier qui fut nommé est celui du Canada en 1879 en la personne de A. T. Galt ; puis les autres Dominions suivirent l’exemple : la Nouvelle-Zélande en 1905, l’Australie en 1909 et l’Union de l’Afrique du Sud en 1911, presque aussitôt après sa création. Ces Hauts-Commissaires avaient tout d’abord, à s’occuper essentiellement de questions commerciales et financières ; ils avaient un rôle important à l’occasion des emprunts passés par leurs Dominions à Londres. Mais ils prirent assez tôt un certain caractère politique et officiel qui ne fit que s’accentuer. En 1911, Sir Joseph Ward le Premier néo-zélandais, proposa à la Conférence im-
périale que les Hauts-Commissaires soient utilisés comme canaux réguliers de communications entre les Gouvernements. des Dominions et celui de Londres, mais sa suggestion fut accueillie sans enthousiasme. De plus, cette même année, il avait été entendu que les Hauts-Commissaires pourraient être invités à représenter leur pays au Comité de la Défense Impériale. Puis avec la réunion des Cabinets impériaux de guerre, il avait été convenu que le Haut-Commissaire pourrait en l’absence d’un Ministre de son Dominion, à ces réunions, remplacer ce dernier. Et vers cette même époque se développa la coutume de réunir ces Hauts-Commissaires, en vue de discuter des points secondaires de politique extérieure ou d’affaires impériales dans le but de leur permettre de donner à leurs gouvernements des informations sur ces questions. et de faire connaître à Londres, l’opinion de ces derniers. Mais aujourd’hui leur activité politique est encore plus importante. C’est ainsi qu’au sujet de la question de représentation des Dominions à la Conférence des Réparations de Londres de 1924, M. Thomas, le Secrétaire d'Etat pour les Colonies, tint avec eux des réunions quotidiennes...
Comme les fonctions des Hauts-Commissaires assumaient de plus en plus un caractère diplomatique, le Gouvernement britannique proposa dès 1912 aux Dominions qu’ils nomment un Ministre Résident à Londres, membre de leur Cabinet. Et depuis lors, le projet a été de nouveau avancé. Mais les Dominions repoussèrent cette proposition, ils craignaient qu’un tel Mnistre en vienne à sortir de la sphère de ses aftributions et à faire une politique personnelle, compromettant ainsi la situation de son gouvernement.
Enfin, presque tous les gouvernements de Dominions, confient le poste de Haut-Commissaire, à des hommes politiques importants de leur pays. De plus, ils jouissent en fait, de privilèges diplomatiques. Aussi peut-on dire que ce sont des agents quasi-diplomatiques. Néanmoins, les Hauts-Commissaires sont encore loin de s’occuper de toutes les affaires. extérieures ou d'intérêt impérial intéressant leurs Dominions : leur intervention n’a encore là qu’un caractère quelque peu occasionnel, Aussi devons-nous examiner d’autres. systèmes.
Le Rapport Balfour souligna l'avantage qu’il y aurait à
établir un système de contact personnel étroit, tant à Londres que dans les capitales des Dominions. Il ajoutait que la manière dont on l’appliquerait serait une question à débattre et à régler entre le gouvernement de la Grande-Bretagne et ceux des Dominions. Ce système a pour but de compléter, mais non pas de se substituer à celui qui existe déjà.
Mais l’Australie avait dès la fin de 1924, établi à Londres un fonctionnaire de liaison, chargé de se tenir en contact personnel avec le Foreign Office, et d’être ainsi à même d’envoyer à son Gouvernement tous éléments d’appréciation personnelle qu’on ne trouve pas dans les pièces officielles émanant du Dominion Office. La Nouvelle-Zélande se fit envoyer à Wellington, un fonctionnaire du Foreign Office ayant pour but de jouer un rôle d’informateur et de conseiller relativement aux affaires étrangères. Dans l’Union de l’Afrique du Sud, le Secrétaire du Haut-Commissaire (celui-ci n’est autre que le Gouverneur-général de l’Union), pour les sprotectorats de Swaziland, de Betchouanaland et de Basoutoland, territoires voisins de ce Dominion, fut formellement reconnu en mars 1929, comme représentant du Gouvernement britannique. En ce qui concerne le Canada, le Gouvernement de Londres nomma en 1928, un Haut-Commissaire, Sir William Clark, pour le représenter à Ottawa ; il y a ainsi, un commencement de représentation diplomatique de la Grande-Bretagne, dans les capitales des Dominions.
Enfin, le Rapport de 1926, décida, — le Gouverneur-général n'étant plus que le représentant du Roi dans un Dominion, — que les communications se feront directement de gouvernement à gouvernement, c’est-à-dire sans passer par son intermédiaire. L'Etat libre d'Irlande inaugura ce système de communications directes dès le 1* mai 1927, et le Canada et l'Afrique du Sud à compter du 1° juillet 1927.
$3.— La CONDUITE GÉNÉRALE DE LA POLITIQUE EXTÉRIEURE
Si les Dominions participèrent d’une manière très active dans la conduite de la politique extérieure de l’Empire au sein des Cabinets impériaux de guerre de 1917 et de 1918, il
n’en fut plus tout à fait de même, dès la conclusion de la Paix. Leurs Premiers Ministres, de retour dans leurs pays, concentrèrent avant tout, leur activité sur les problèmes de politique intérieure, qui avaient été plus ou moins négligés durant les années d’hostilités.
Mais, à la Conférence impériale de 1921, plusieurs questions de politique étrangère furent discutées. Toutefois, notons au préalable, que cette Conférence adopta la conception d’une politique extérieure unique pour l’Empire britannique, c’est-à-dire, d’une politique menée par le seul Foreign Office de Londres, mais après consultation avec les Dominions. Le Rapport affirme en effet, que les discussions des Premiers Ministres ont révélé « une opinion unanime sur les grandes « lignes que doit suivre la politique britannique, et la convic- « tion profonde que toute la force de l’Empire dot être con- « centrée derrière une unité d’accord et une action commune « dans les affaires étrangères ».
Cependant, quand on en vint à l’application pratique du principe, on rencontra tout de suite des difficultés : l’unanimité était impossible sur un point au moins. Il s’agit de la question du renouvellement du Traité d’Alliance anglo-japonais dont l'expiration devait avoir lieu durant l’été de 1921. Le gouvernement britannique était favorable à son renouwellement, mais il restait à prendre l’avis des Dominions. Or, si l’Australie et la Nouvelle-Zélande, et aussi l’Afrique du Sud, lui étaient également favorables, il n’en était pas de même du Canada. Le Premier Ministre canadien, M. Meighen lui était fortement opposé par crainte de déplaire au voisin du Sud de ce Dominion, les Etats-Unis, dont les relations avec le Japon n'étaient pas des meilleures.
Il semble qu’on était arrivé à une impasse ; le Gouvernement de Londres était très embarrassé. Pour tourner la difficulté, M. Meighen avait proposé de distinguer entre les intérêts généraux de l’Empire et les intérêts particuliers de chacune de ses régions mondiales. Chaque: membre de la Conférence impériale aurait eu une voix prépondérante pour les affaires intéressant sa région. Mais il était difficile de faire pareille distinction, et comme le dit M. Zimmern, c'était « diviser l’Empire en régions, chacune avec sa propre doctrine de
Monroe » : ce qui était une impossibilité pratique (1). Enfin, — sous l'inspiration des Etats-Unis, — on sortit de cette impasse, par un compromis en décidant que le traité anglojaponais serait prorogée pour un an, puis qu’il serait remplacé par le traité dit des Quatre de Washington (Etats-Unis, Empire britannique, France, Japon) sur le Pacifique. )
D’autres questions de politique extérieure furent discutées dont la plus importante était celle de la Haute-Silésie. Les Ministres des Dominions donnèrent leur approbation à l’institution de la Société des Nations, ainsi qu’aux principes qui guideront le gouvernement britannique dans les prochaines négociations relatives à l'Egypte. Le condominium francoanglais sur les Nouvelles-Hébrides fit aussi l’objet de discussions. :
Toutefois, le principe d’une politique extérieure unitaire n'allait pas pouvoir résister à l’épreuve, aux faits : une série d'événements devait le mettre en échec ; le problème du traité anglo-japonais avait déjà été un prodrome. Et, c’est non seulement la question de la représentation des Dominions à la Conférence navale de Washington, mais c’est aussi l’action un peu trop audacieuse du Premier Ministre britannique, Lloyd George qui fut la cause de l’incident de Chanack de 1922 où le Canada et l’Afrique du Sud se désolidarisaient nettement de Londres dans un domaine aussi grave que celui de la guerre. C’est encore la longue controverse entre les Gouvernements britannique et canadien à propos du Traité de Lausanne.
Puis vient la Conférence de 1923. Le Secrétaire d'Etat au Foreign Office, Lord Curzon donne un compte-rendu de la politique générale extérieure des deux dernières années, ainsi que des problèmes du même ordre qui se présenteront fort probablement dans un avenir proche. Ensuite, suivit une discussion générale entre les membres de la Conférence sur les relations étrangères. Ils donnèrent leur approbation à l’initiative des Etats-Unis à propos du problème des réparations, et qui devait aboutir au Plan Dawes, La Conférence émit un blâme énergique à l’encontre de toute tentative visant à mor-
() Zimmer : Empire Britannique et Société des Nations, p. 49.
celer l'Allemagne. Elle exprimait sa satisfaction au sujet de la conclusion du Traité de Paix avec la Turquie, des affaires d'Egypte, et des résultats de la Conférence navale de Washington. Il fut aussi décidé que les Gouvernements du Commonwealth donneront leur appui sans réserve à la Société des Nations.
Mais l’œuvre primordiale de la Conférence de 1923 concerne ses résolutions sur les traités. Elles mettaient nettement en échec le fragile principe d’une politique extérieure unitaire. La nouvelle conception est celle d’un groupe d'Etats qui pour leurs intérêts communs, doivent agir en commun, mais qui ont aussi des intérêts particuliers, pour lesquels ils ont une politique extérieure individuelle, et pour lesquels ils pourront négocier seuls leurs propres traités. De plus, sur l'initiative du Premier libéral canadien, M. Mackenzie King, imbu de la doctrine de Sir W. Laurier selon laquelle il fallait éviter les engagements, la résolution suivante fut insérée dans le Rapport : « Cette conférence est une confé- « rences de représentants des divers Gouvernements de l'Em- « pire ; ses vues et ses conclusions sur la politique extérieure..., « sont nécessairement sujettes à l’action des Gouvernements < et des Parlements des diverses parties de l’Empire, et elle « espère que le résultat de ses délibérations aura leur appro- « bation ». C'était encore souligner l'indépendance d’action des membres du Commonwealth dans les questions de politique extérieure. :
Néanmoins, ce ne fut pas sans une discussion relativement longue, que les Dominions purent obtenir le droit d’être représentés directement à la Conférence de Londres de 1924 sur les Réparations, à tour de rôle il est vrai et à raison d’un représentant à chaque séance. Mais cela tient à l’étroitesse de la délégation de l’Empire britannique (trois délégués), due elle-même aux circonstances politiques pressantes du moment.
De même encore, et malgré les résolutions de la Conférence de 1923, c’est sans consulter les Dominions que le Gouwvernement de M. Mac Donald reconnut de jure le Gouvernement de Ja Russie des Soviets le 1° février 1924. Ce qui d’ailleurs suscita des protestations de la part du Premier australien, M. Bruce, qui reçut alors de Londres, l’assurance que ce fait
ne devait pas être considéré comme un précédent pour l’avenir. Néanmoins, pour bien affirmer sa position indépendante, vis-à-vis de Londres, le Gouvernement canadien reconnut séparément et par lui-même, la République des Soviets le 24 mars 1924. :
Lors de l’élaboration du Protocole de Genève en 1924, tous les membres du Commonwealth britannique avaient leurs délégations séparées, mais il en est ainsi dans les Conférences tenues sous les auspices de la Société des Nations, dont les Dominions sont membres ; leurs délégations gardèrent entre elles d’étroites relations. Ce Pacte était fondé sur la fameuse trilogie : arbitrage, sécurité, désarmement. A l’avènement au pouvoir d’un gouvernement conservateur britannique à la fin de 1924, celui-ci eut à faire face au difficile problème du Protocole ; il était embarrassé ; c’est que, si la Grande-Bretagne fait partie de l’Europe, elle fait aussi partie de la grande Communauté des nations britanniques. Aussi le Cabinet conservateur désirant que les membres de l’Empire aient vis-àvis du Protocole une politique unitaire, envoya-t-il dès le 19 décembre aux Dominions, un message leur proposant la réunion d’une Conférence Impériale au début de mars dans le but d’envisager le problème. Mais il dut par la suite, abandonner cette idée d’une Conférence, car les Premiers Ministres des Dominions ne pouvaient pour des raisons diverses, répondre à lappel. D'où il s’ensuivit une consultation par correspondance. Ils rejetèrent tous le Protocole. L'Afrique du Sud ne voulait pas assumer de nouvelles obligations ; elle se contentait du régime pur et simple du Pacte de la Société des Nations. L'Australie et la Nouvelle-Zélande, dont les intérêts sont à peu près identiques, et craignant le danger de l’immigration de couleur, se déclaraient contre la compétence obligatoire de la Cour permanente de justice internationale, car elles estimaient que le système affaiblissait la garantie de Particle 15, paragraphe 8 du Pacte concernant les affaires domestiques. Quant au Canada et à l'Etat libre d’Irlande, ils exposent des raisons analogues ; ils sont hostiles au système de sanctions du Protocole, maïs sont favorables au principe de l'arbitrage. L’Etat libre ne communiqua pas d’ailleurs à ce sujet avec Londres, mais fit connaître son attitude le 13
mai 1925 par une déclaration de son Ministre des Affaires étrangères au Parlement Irlandais. Aussi le Cabinet conser-
vateur britannique prit-il le 3 mars 1925, la décision de rejeter le Protocole, décision qu’il fit connaître le même jour aux Premiers des Dominions. Et Sir Austen Chamberlain en exposa ies raisons au Conseil de la Société des Nations par une déclaration qu’il y lut le 12 mars 1925 ; il se prononçait en faveur d'accords particuliers.
C’est dans ces conditions, que le Gouvernement anglais accepta l'initiative allemande du 9 février 1925, qui devait aboutir aux accords de Locarno. Les Dominions ne participèrent pas aux négociations de Locarno. Le Gouvernement britannique les tenait simplement au courant de leurs progrès, sans toutefois les consulter. Les Dominions ne firent d’ailleurs aucune objection ; ils considéraient que cette question de sécurité en Europe concernait essentiellement la Grande-Bretagne. Il n’y eut guère que le Général Smuts dans l’Afrique du Sud (il était alors dans l’Opposition), à élever des protestations pour la non-participation des Dominions aux négociations. D'ailleurs, l’article 9 du Traité de Locarno exemptait les Dominions de ses obligations, à moins qu’ils ne donnent leur adhésion. Mais comme le dit M. Lapointe au Parlement Canadien, la distance du Canada de l’Europe est telle, qu’elle lui donne « exactement la même raison de ne pas adhérer au traité que la Grande-Bretagne, lorsqu'elle avait refusé de donner la même garantie à la frontière orientale de l’Allemagne, qu’elle ne l’avait fait pour la frontière occidentale » (1). Aucun Dominion n’adhéra d’ailleurs au Traité de Locarno. L'épisode entier de Locarno est le triomphe, la consécration, de cette distinction des intérêts individuels et des intérêts de groupe des membres du Commonwealth, préconisée par la Conférence britannique de 1923.
Puis se réunit la Conférence Impériale de 1926. Elle débuta comme à l'ordinaire, par un exposé du Secrétaire d'Etat au Foreign Office, Sir Austen Chamberlain, suivie d’une discussion générale sur cette question et à laquelle participèrent
(1) Journal of the Parliaments of the Empire, 18 nov. 1925, p. 20. Cité par Hazr : The British Commonwealth of Nations, p. 613.
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tous les Premiers Ministres des Dominions. Quelques aspects particuliers des relations extérieures furent examinées. Il fut décidé, qu'aucun des gouvernements représentés à la Conférence, n’accepterait les cas d'arbitrage obligatoire prévu à Particle 36 du statut de la Cour permanente de Justice Internationale, sans revenir sur cette question dans une nouvelle discussion. De plus, les membres de cette Assemblée, approuvèrent les conclusions de la Conférence tenue à Genève en septembre 1926, relativement aux conditions spéciales auxquelles les Etats-Unis d'Amérique donneraient leur adhésion au protocole instituant la Cour permanente de Justice Internationale. Enfin, ils félicitèrent le Gouvernement britannique pour sa contribution aux accords de Locarno.
Par ailleurs, le Rapport de la Conférence de 1926 a confirmé et précisé la conception de 1923 sur la conduite de la politique extérieure, laquelle est basée sur la distinction entre les intérêts de groupe et les intérêts individuels. Mais avant tout, il a assoupli le mécanisme de la coopération dans les affaires étrangères de manière qu’il puisse se plier à toutes les circonstances de la vie, si changeantes. À ne citer que ses dispositions concernant les différents modes de représentation des membres du Commonwealth aux Conférences internationales, on en a déjà un exemple frappant. Aussi n'est-il pas étonnant qu'après avoir posé le principe de l’égalité de statut entre les différentes unités britanniques, il ajoute que « les principes d’égalité et de similarité appropriés au statut ne s'étendent pas universellement aux fonctions ». De là d’ailleurs, suit une conclusion en ce qui concerne la politique extérieure : « sur ce terrain, comme sur le terrain de la dé- « fense, la majeure partie de la responsabilité incombe actuel- « lement, et devra nécessairement incomber, pendant quelque « temps encore, au gouvernement de Sa Majesté en Grande- « Bretagne ».Qu’il en soit ainsi pour le moment, cela est assez naturel, car les Dominions sont encore assez loin d’avoir un équipement diplomatique aussi complet que le principal partenaire qu’est la Grande-Bretagne. Maïs cela changera progressivement avec leur activité diplomatique qui croît. De plus, leurs moyens de défense ne sont pas comparables à ceux de la Grande-Bretagne ; sauf pour l’Australie et la Nou-
velle-Zélande, c’est d’ailleurs là pour eux une question secondaire que celle du développement des armements. Mais le Rapport nous laisse entrevoir le temps qui n’est pas loin, où la situation qu’il vient de décrire, aura changé.
Le Rapport Balfour soulignait aussi que « ni la Grande- Bretagne ni les Dominions ne sauraient être engagés à l’acceptation d'obligations actives, si ce n’est avec le consentement formel de leurs propres gouvernements ». Ainsi, une clause d'adhésion facultative comme Particle 9 du Traité de Locarno, ne serait plus nécessaire, en tous cas sa présence serait superflue.
Enfin, les Dominions sont comme la Grande-Bretagne, parties au Pacte de Paris de renonciation à la guerre de 1928. Toutefois, la copie de la correspondance échangée entre M. Briand et M. Kellog n'avait été tout d’abord communiquée qu’au seul gouvernement de Londres, omettant ainsi les Dominions. Aussi, Sir Austen Chamberlain, dans sa réponse du 19 mai 1928 à M. Kellog, où 11 acceptait le projet de traité sous certaines réserves, fit-il remarquer que le Gouvernement britannique ne pourrait participer à la signature du Pacte que conjointement et simultanément avec les Gouvernements des Dominions. Il s’en suivit que des invitations séparées furent adressées par les Etats-Unis, directement au Canada et à l'Etat libre d’Irlande, c’est-à-dire par l'intermédiaire de leurs Ministres à Washington, mais par la voie du Foreign Office pour les autres Dominions et l’Inde. Et c’est directement aussi que le Canada et l'Etat Libre répondirent à Washington, mais par le Foreign Office, que les autres le firent.
CHAPITRE IX
Position juridique des Dominions dans la Société Internationale
Nous avons ainsi étudié les différentes activités juridiques des Dominions dans la Société internationale. Il semblerait donc que nous pourrions, d’ores et déjà, essayer de déterminer leur situation en droit international. Mais ce serait oublier qu'ils font partie de la Communauté dite des Nations britanniques. Aussi convient-il au préalable, de rechercher s'ils peuvent ou non juridiquement, se retirer de ce Commonwealth, autrement dit, s’ils ont le droit de sécession. Tel est le problème que tout d’abord, nous allons étudier.
LA QUESTION DU DROIT DE SÉCESSION
Un Dominion a-t-il le pouvoir constitutionnel de faire sécession de l’Empire ? Les constitutions des Dominions sont muettes sur ce point. Cependant Keith prétend qu’ils n’ont pas ce pouvoir. Et il cite tout d’abord à l’appui de sa thèse certaines dispositions tirées des préambules de leur constitutions. C’est ainsi que dans le «British North America Act» de 1867, il est dit que les provinces canadiennes ont exprimé le désir d’être unies en une Fédération « sous la Couronne du Royaume-Uni ». De même, le « Commonwealth of Australia Constitution Act » de 1900 dispose que les colonies australiennes ont convenu d’être unies « en un Commonwealth indis-
soluble sous la Couronne du Royaume-Uni ». Enfin, le « South Africa Act » passé en 1909 stipule que son but est d’unir les diverses colonies sud-africaines en < une union législative sous la Couronne du Royaume-Uni ». Et Keith de conclure, que seule la législation impériale pourrait mettre fin au lien qui rattache un Dominion à l’Empire (1).
Le Général Smuts est du même avis que cet auteur. En septembre 1919, lors d’un débat au Parlement sud-africain, et alors qu'il était Premier Ministre, le Général Hertzog lui posa cette question. « Est-ce que l’Afrique du Sud a le droit de faire sécession de l’Empire ». Et le Général Smuts de répondre : « Ma réponse est absolument et décisivement «Non». Et il ajoutait que la Couronne possédait toujours le droit de mettre son veto à une loi de Dominion, tendant à un pareil but (2). Mais comme Hall le fait remarquer, cette position du Général Smuts s’explique poûür des raisons politiques. Ce dernier auteur soutient d’ailleurs que les Dominions ont le droit de faire sécession.
Déjà M. Bonar Law, Premier Ministre britannique, ne disait-il pas à la Chambre des Communes le 31 mars 1920 : « Il n’y a pas dans cette Chambre une seule personne qui « n’admettrait que la connexion des Dominions avec l'Empire, « ‘dépende de leur bon vouloir. Si demain, les Dominions auto- « nomes, l’Australie, le Canada, déclaraient : Nous ne voulons « plus faire partie de l’Empire Britannique, nous n’essaie- « rions pas de les y retenir » (3). Il est vrai que ces déclarations relèvent du domaine politique, mais elles ne nous fournissent pas moins une première indication.
Nous allons donc étudier la question au point de vue juridique. L’argument de Keith tiré des constitutions des Dominions, est sans aucune valeur, car ceux-ci pourraient les modifier afin d’en effacer les dispositions précitées. On pourrait sans doute, nous objecter que le Canada ne possède pas le pouvoir de reviser sa constitution. Cela est vrai
@) Kerrn : The Constitution, administration and laws of the Em-
Dire, p. 20-21. | (2) Hazz : The British Commonwealth of Nations, p. 228, p. 262. (3) ScaLosserG : The King's Republics, p. 40.
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mais il pourrait au préalable faire introduire dans sa constitution par le Parlement britannique, une clause lui donnant le droit de la reviser par lui-même.
D'ailleurs, il est inutile de s’appesantir sur ces dispositions « légales », car on sait toute la valeur qu’ont en droit public britannique, les conventions de la constitution, qui prennent la place des lois désuètes et se modèlent avec une souplesse remarquable aux nouvelles situations. En tous cas, la Couronne n'aurait nullement le droit de mettre son veto à une loi de sécession passée par le Parlement d’un Dominion ; le Roi agit sur l’avis des gouvernements des différentes unités du Commonwealth britannique. Et d’ailleurs, le Rapport de la Conférence impériale de 1926 admet implicitement le droit de cécession. N’a-t-il pas fait en effet, les déclarations suivantes : la Grande-Bretagne et les Dominions sont « libre- « ment associés comme membres du Commonwealth des na- « tions britanniques. De plus, « chacun des membres auto- « nomes de l'Empire est désormais maître de ses destinées ». Et enfin, « malgré le fait que chaque Dominions est aujour- « d’hui et doit rester toujours seul juge de la nature et de « l’étendue de sa coopération, aucune cause commune ne se « trouvera, selon nous, menacée de ce fait. »
Aussi n'est-il pas étonnant qu'après la publication du Rapport Balfour, le droit de sécession cessa d’être, pour le parti nationaliste sud-africain d’un intérêt aussi brûlant qu’auparavant. Et même la question s’assoupit. Cependant lors d’un débat les 20 et 22 mai 1930, à la Chambre de l’Assemblée de l’Afrique du Sud sur le Rapport de la Conférence des Experts de 1929, relativement au fonctionnement de la législation des Dominions (1), le Général Smuts souligna la disposition suivante de ce document, le paragraphe 60 : « Etant « donné que la Couronne est le symbole de la libre association « des membres du Commonwealth des Nations britanniques, « et que ceux-ci sont unis à elle par une allégeance commune, « il serait en harmonie avec la situation constitutionnelle éta- « blie de tous les membres du Commonwealth dans leurs re- « lations les uns envers les autres, que toute modification
(1) Journal of the Parliaments of the Empire, July 1930, p. 780-800, Round Table : septembre 1930, p. 881-883.
« dans la loi touchant la Succession au Trône ou les Titres « Royaux, exige désormais le consentement des Parlements « de tous les Dominions aussi bien que de celui du Royaume- « Uni » (1).
Le Général Smuts conclut de cette disposition, que si l’Afrique du Sud désirait s’ériger en République, il lui faudrait pour ce faire, non seulement une loi de son Parlement, mais également du Parlement britannique et de chacun des Dominions. Ce qui, ajoutait-il, écartait pour toujours toute controverse sur le droit de sécession pour l’avenir : les Dominions ne le possèdent pas.
Une telle interprétation de cette disposition fut vivement rejetée par M. Havenga, Ministre des Finances, et aussi par le Premier Ministre, le Général Hertzog, en vertu des arguments précités tirés du Rapport Balfour et du principe de légalité de statut qu’il proclama. D'ailleurs pour écarter toute équivoque, un amendement fut présenté par un membre Nationaliste de la Chambre, avec l’appui du Gouvernement. Et c’est avec cette réserve, que le Rapport des Experts de 1929 fut approuvé par le Parlement sud-africain : « Pour- « vu que le paragraphe 60 du Rapport ne soit pas interprété « comme écartant le droit de tout membre du Commonwealth « des Nations britanniques de s’en retirer ».
Ainsi avec les conclusions que le Général Smuts tire du paragraphe 60, le droit de sécession des Dominions, et même de la Grande-Bretagne, n’existerait plus, — un tel événement exigerait le consentement des Parlements de tous les membres du Commonwealth. Elles seraient en tous cas, contraires au principe du développement continuel de l’autonomie des Dominions depuis l'acquisition par eux du gouvernement responsable. A notre avis, cette disposition ne peut avoir cette portée. En faisant sécession de l’Empire, il n’est pas du tout question d'apporter une modification quelconque dans la loi de la succession au trône, ni même dans les titres officiels du Roi. De plus, il est expressément dit au début de ce même Rapport de 1929 que les dispositions qu'il édicte ne sont
.@) Report of the Conference on the Operation of Dominion Legislation C. m. d. 347, p. 21.
qu'une application des principes formulés par celui de la Conférence de 1926 (1), il a d’ailleurs soin de les rappeler.
Bien au contraire, le Rapport des Experts de 1929, ne fait qu’affirmer avec plus de force, l’autonomie des Dominions, car il fait disparaître tous les vestiges du contrôle impérial. Et en particulier, il affirme, il reconnaît d’une manière expresse , que la Couronne ne pourrait plus mettre son veto, désavouer une loi passée par le Parlement d’un Dominion. D'où encore une fois, une loi de sécession ne pourrait et ne saurait « constitutionnellement » rencontrer un obstacle de la part du gouvernement britannique.
Cependant, le Professeur Keith, excursionnant dans le domaine du droit international, soutient que l’article 10 du Pacte de la Société des Nations, en vertu duquel « les Mem- « bres de la Société s’engagent à respecter et à maintenir con- « tre toute agression extérieure, l’intégrité territoriale et lin- « dépendance politique présente de tous les Membres de la So- « ciété…. », établit entre les membres du Commonwealth un lien indissoluble. M. Magnan de Bornier est du même avis (2). G’est là une interprétation à rejeter. À ce compte là en effet, la Société des Nations pourrait entraver tout développement du statut des Dominions. Elle aurait donc pu faire que ce statut soit aujourd’hui ce qu’il était lors de la mise en vigueur du Pacte en 1920. Or, on sait au contraire, toute l’évolution des Dominions depuis cette date. De plus, cette conception d’immutabilité des frontières et de la situation politique des Membres de la Société, a été repoussée par les auteurs mêmes du Pacte, dès le début.
$ 2, = PosiTION DES DOMINIONS EN DROIT INTERNATIONAL ET NATURE DE L'EMPIRE BRITANNIQUE
La doctrine soutient en général, que les Dominions n’ont pas une personnalité internationale distincte de l’Empire bri-
(4) Ibid : p. 10.
. (2) Kerrx : Dominion Home Rule in practice, p. 59 ; ResponsSible Government in the Dominions, p. 314. MAGNAN DE Bornier : l’Empire britannique, p. 252.
tannique (1). Certains auteurs au contraire, tels MM. Fauchille, Strupp, reconnaissent sans hésitation que ce sont des personnes internationales (2). D’autres juristes enfin, tels que MM. Le Fur et Redslob (3) reconnaissent que leur statut est parvenu à un degré tel, qu’ils sont sur le point d'être convertis en Etats. Mais la plupart de ces auteurs, ont écrit avant les Conférences de 1923, 1926, et surtout 1929.
Quant à nous, il nous faut analyser la situation et voir la réalité bien en face. Mais d’abord, qu'est-ce qu’un Etat ? On admet généralement que quatre éléments constituent un Etat : un territoire, une population, une autorité publique organisée, et la souveraineté. Or, il est certain que les Dominions possèdent les trois premiers éléments. Il nous reste donc à rechercher s'ils sont dotés du quatrième facteur ; c'est autour de lui que la discussion est engagée.
Pendant longtemps, la notion de souveraineté indiquait le pouvoir absolu et sans contrôle des Etats d’agir dans leurs relations intérieures ou extérieures, comme il leur plaisait. Mais aujourd’hui, on reconnaît au contraire, que la souveraineté est susceptible de bien des limitations, et partant on a pu nier son existence. Mais il est bien évident que cette notion doit être conservée car elle sert à distinguer l'Etat des collectivités inférieures, telles que la Commune ou les Provinces. En tous cas, la souveraineté ne peut pas être considérée comme absolue ; elle est essentiellement relative. limitée et contingente. Elle est soumise à de nombreuses restrictions. C’est ainsi que dans son territoire, un Etat doit se soumettre vis-àvis de ses sujets, aux règles de droit, de justice. De plus, en matière extérieure, par les traités mêmes qu’il conclut, il
(1) AxziLotTri : Cours de droit international, p. 223-226. — Roux : Le statut des Dominions britanniques (R. D. I. L. C. 1998, p. 226). — DE WisscHEr : Le conflit anglo-égyptien (R. D. I. L. C. 1925, p. 585). — HALL : À treatise on internat.onal, law, p. 35. — Esmeix : Eléments de droit constitutionnel : T. I, p. 14. — Carré DE MALgerG : Contribution à la théorie générale da l'Etat, t. I, p. 163. — De Lourer : Le droit international public positif, p. 115-116.
(2) Faucmirze : Traité de droit international public, t. 1, p. 221. — Srrupp : Eléments de droit international public : p. 22, p. 179.
(3) Le Fur : Races, Nationalités, Etats : p. 104. — RepsLos : Théorie de la Société des Nations, p. 287.
Et N 0 Sie
s’oblige à restreindre sa liberté d’action dans de nombreux domaines ; tel est par exeinple l’effet des conventions postales, télégraphiques, sur la propriété littéraire ou artistique, des traités d’extradition.… il y a aussi des restrictions pro- . venant des traités de paix, d'alliance, de garantie. De plus, le développement de l’arbitrag2, l'institution de la Sa:'été des Nations, apportent de nouvelles entraves à la liberté des Etats. A mesure que se développent les relations internationnales, qu’augmente l’interdépendance des Etats, les limitations à leur souveraineté s’accroissent (1). Le souveraineté ainsi entendue, est bien l’image de la réalité.
Et c’est cette réalité qu’est la souveraineté relative qu’il ne faut pas perdre de vue dans notre étude du statut international des Dominions, sous peine de tomber dans un dogmatisme trompeur. Tout d’abord, on distingue généralement la souveraineté intérieure ou autonomie, et la souveraineté extérieure ou indépendance.
Or, il est certain que les Domirions possèdent l’autonomie interne. Aucun doute ne peut subsister sur ce point, surtout après la Conférence constitutionnelle britannique de 1929, qui a formellement fait disparaître l’ancienne suprématie du Parlement de Westminster et du Gouvernement de Londres, qui auparavant n'existait pour ainsi dire plus qu’à l’état nominal. La juridiction du Comité Judiciaire est soumise à de nombreuses restrictions ; d’ailleurs, elle va fort probablement être supprmée dans un avenir qui est proche.
Il reste donc à envisager la souverainté externe ; celle-ci est constituée par le droit de traiter, le droit de légation et le droit de guerre ; et les Dominions jouissent de ces trois attributs. Sans doute, les Dominions ne peuvent rester neutres en cas de guerre de la Grande-Bretagne ; mais ils ont aussi le droit de donner au Roi le conseil de déclarer la guerre, et en ce cas, la Grande-Bretagne ne peut non plus, demeurer
(1) Læ Fur : Etat fédéral et confédération d'Etats, p. 445-465. — La Théorie du droit naturel depuis le XVII° siècle at la doctrine moderne, p. 409-1419 (Rec. des Cours de l’Ac. de droït Int. t. III, de 1927). — Préface de l’ouvrage de M. DE LA BIGNE DE ViLLENEUVE : Traité général de l'Etat,
dans un état de neutralité. D'ailleurs avec Particle 16 du Pacte de Ja Société des Nations, tous les membres de ja Ligue peuvent se voir dans lobligation de renoncer à leur neutrahité:
Peut-être nous répondra-t-on, si on ne tenaït compte que des conventions de la constitution, cette souveraineté serait indéniable, mais il y a lieu de ne pas perdre de vue le droit strict, le droit « légal », et il serait toujours possible au Parlement britannique de légiférer pour restreindre la liberté des Dominions. Mais ce serait ici encore, oublier la force juridique qu'ont dans le droit anglo-saxon les conventions constitutionnelles, En admettant même théoriquement que ce Parlement puisse passer de telles lois, — et ce seraït en tous cas ne pas tenir compte de la Conférence de 1929, — mais elles ne seraient pas du tout appliquées par les Dominions, et même ce serait faire courir un grave danger à lFEmpire britannique. Qu’est-ce donc qu’une loi qui ne peut recevoir d’application ; une pareille règle n’aurait de la loi que ie nom. « On peut dire que si la violation d’une règle de droit ne fait « pas naître une situation de droit adéquate, c’est que la « règle violée est comme si elle n’était pas ; ce n’est qu’un « fantôme juridique et non une réalité » (1).
Cette opposition entre le droit strict et la pratique constitutionnelle, a conduit M. Mac Innes, à déclarer que : « Si « la théorie de la souveraineté telle qu’elle était comprise « dans le passé est inapplicable au Commonwealth britanni- < que d’aujourd’hui, c’est la théorie qui est dans l’erreur et <.non le Commonwealth britannique. La doctrine austinienne « de la souveraineté a été formulée par des philosophes poli- « tiques, pour expliquer une forme de société politique qui < n'existe plus. » (2)
De plus, il convient de souligner que sans doute, les Etats sont égaux au point de vue de la jouissance des droits, mais Als ne le sont pas au point de vue de l’exercice. Seule l'égalité
() Macxax DE BoRnier : L'Empire britannique, p. 246,
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juridique existe entre eux, mais pas l'égalité de fait. Cest qu’en effet, les Etats sont dotés d’une population, de richesses, d’aptitudes, d’une étendue territoriale très différentes entre eux. Et d’ailleurs les grands Etats ont des responsabilités particulières que n’ont pas les autres Etats. Il est donc juste qu’on leur reconnaisse l’exercice de droits à eux spéciaux. Et cette inégalité est particulièrement accentuée dans lorganisation de la Société des Nations (Conseil, Institution permanente du travail..). De plus, au sein même de l'institution de Genève, les Dominions sont dotés de certains droits que ne possèdent pas certaines Grandes Puissances ; ils ont en effet, reçu des mandats dont ils assument Ja responsabilité directe envers la Société des Nations.
Cependant Keith soutient que la seule manière par laquelle l'unité de l’Empire aurait pu disparaître pour faire place à une pluralité d’Etats, aurait été l’envoi d’une note formelle aux Puissances étrangères, leur annonçant ce fait (1). C’est là, de sa part, admettre que la reconnaissance a un effet attributif et donne la qualité d'Etats aux pays qui en ont été Fobjet. Cette conception est à rejeter, elle ne tient pas compte de Ia réalité. Un Etat existe indépendamment de sa reconnaissance, dès qu'il possède tous les éléments propres à sa <onstitution. La reconnaissance n’a qu’un effet purement déclaratoire ; elle ne peut que constater un fait accompli. Et inversement, elle ne peut donner la qualité d'Etat à une collectivité, à un groupe, qui n’en a pas les éléments et la vita- Hté nécessaires. D'ailleurs, peu importe la forme de la reconnaissance ; elle n’est pas nécessairement expresse. Elle peut être tacite et tel est bien le cas pour les Dominions. Leur admission dans la Société des Nations, est une forme de la reconnaissance et par les Etats-membres. De plus, en application de Farticle 1° du Pacte qui pose des règles précises, une procédure spéciale a été établie pour l’admission dans la Société. Enfin, les Dominions ont assumé des obligations dans la Société des Nations, que seuls les Etats peuvent remplir. Et cette reconnaissance, résulte aussi du fait qu’ils né-
(1) Kerr : The sovereigniy of the British Dominions, 419-420.
gocient des traités, et qu’ils échangent des agents diplomatiques avec des Puissances étrangères.
Ils ont ainsi l'initiative diplomatique, en leur nom propre et non en celui de la Grande-Bretagne. Lors de la conclusion d’un traité ou de la nomination d’un agent diplomatique concernant un Dominion, le Roi agit sur la seule recomma'idation effective de ce membre du Commonwealth. D’ailleurs, d’une manière générale, lorsque l'intervention du Roi est nécessaire pour les affaires d’un Dominion, c’est toujours sur l’avis réel du seul gouvernement de ce dernier qu’il agit. Rappelons que le Rapport Balfour, souligne que la Grande-Bretagne et les Dominions « sont dans le cadre de l’Empire bri- « tannique, des groupements autonomes d’un statut égal, et « qui ne sont subordonnés les uns aux autres sous aucun as- « pect de leurs affaires intérieures ou extérieures. »
De plus, la Conférence constitutionnelle de 1929 vient de passer une résolution symptomatique concernant la position des Dominions, par rapport au Roi. Mais tout d’abord, notons que la Conférence impériale de 1926 avait déjà décidé que le titre du Roi tel qu’il avait été établi par le Royal Titles Act de 1901, n’était plus en harmonie avec la nouvelle situation résultant de la constitution de l'Etat libre d’Irlande, Ce titre était « Georges V, par la grâce de Dieu, Roi du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande et des Dominions britanniques au delà des mers, Défenseur de la Foi, Empereur des Indes ». Il fut décidé qu’il serait désormais ainsi conçu : « Georges V, par la grâce de Dieu, Roi de Grande-Bretagne, d’Irlande et des Dominions britanniques au delà des mers, Défenseur de la Foi, Empereur des Indes » ; et en fait, une loi du Parlement britannique du 12 avril 1927, vint sanctionner la modification préconisée, Cest alors que le gouvernement de l'Irlande du Nord, protesta contre cette modification. Mais il lui fut expliqué que ce changement de titre, n'avait pas pour but de définir, de réfléter des unités politiques, mais ne faisait que décrire géographiquement les territoires du Roi. Aussi ne peut-on en réalité tirer aucun argument de ce changement.
Quoi qu’il en soit, des faits nouveaux sont depuis lors intervenus. Il convient de rappeler que la Conférence de 1929 x
décidé que la loi concernant la succession au Trône, ou les titres du Roi, ne pourrait plus à l’avenir être modifiée avec le seul assentiment du Parlement de Londres, mais que le consentement des Parlements de tous les Dominions serait également nécessaire.
Ainsi le Roi n’est plus seulement Roi de Grande-Bretagne, mais il est aussi devenu Roi du Canada, de l’Australie, bref, de chacun des Dominions. Et M. Rollin écrivait en 1923 : « Si le Roi de Grande- Bretagne était en même temps, le Roi < du Canada, le Roi de l’Afrique du Sud, etc. et était exclusi- « vement conseillé par des ministres différents dans chacun « de ces pays, ceux-ci seraient bien des Etats distincts, unis « par le simple lien de l’union personnelle, mas il n’y aurait « plus d’'Empire britannique (1) ». Les Dominions ont donc tous les attributs de la souveraineté, y compris le droit de sécession ; ils ne demeurent dans l’Empire que par leur propre volonté. En résumé, les Dominions sont des Elats,
Mais alors, comment concilier la souveraineté des Dominions avec ce qu’on est conveuti d'appeler lPEmpiie britannique. Il s’agit de s’entendr: sur les mots. Si par Empire britannique on comprend nor seulement la Grande-Bretagne, ses possessions et colonies qui sont soumises à son autorité, mais aussi les Dominions, il n’est plus souverain. De plus, il n’implique plus d'idée de maîtrise, d'autorité. Et si l’on continue à employer souvent ce terme, comme englobant tous ces territoires, c’est simplement par raison d’habitude et de commodité de langage et si nous l’avons nous-mêmes parfois employé, c’est pour ce motif. Mais si l’on parle d’un Empire britannique, composé de ces mêmes territoires, moins les Dominions, c’est l’Empire proprement dit, et il est bien souverain. Il n’y a plus alors de pouvoir qui puisse imposer sa volonté, et même édicter des décisions d'intérêt commun à la Grande-Bretagne et à chacun des Dominions. Quand il faut agir en commun, l’unanimité est requise.
(1) Rozzix (H) : Op. cit., p. 226.
II nous reste à étudier la nature juridique de ce qu'on appelle l'Empire britannique lato sensu (1). H est évident que ce n’est pas un Etat unitaire. Mais est-ce qu'on peut le faire rentrer dans une des catégories d'Etats composés, connues en droit international ? Tout d’abord, l’Empire britannique n’est pas une fédération ; l’Etat fédéral absorbe en effet, au point de vue international, la personnalité des membres. Tant que la Grande-Bretagne exerçait en entier l’initiative diplomatique pour tout le groupement, on pouvait considérer l’Empire comme une fédération avec cette particularité que l'autorité centrale appartenait à l’un des Etats fédérés. Fauchile qui émet cet avis, ajoute cependant que d’ « Etat fédéral, cet empire s’est transformé en une confédération d’'Etats » (2). En tous cas, il y aurait là une exception au fait connu dans l’histoire et d’après lequel une confédération s’est toujours transformée en Etat fédéral ; tel fut précisément le cas des Etats-Unis d'Amérique, de la Confédération suisse, et de l'Empire allemand.
Voyons si nous pouvons arriver à la même conclusion que Fauchille. Dans une confédération, les Etats-membres conservent tant leur autonomie interne, que leur souveraineté extérieure, sauf de légères restrictions résultant de l’idée même d'association. Et on s’accorde à peu près unanimement à nier que la confédération elle-même, soit souveraine. Or, tous ces traits généraux existent dans l’Empire britannique. Mais il y a cependant quelques différences entre les deux situations. Tout d’abord, le pacte fédéral comportant l’engagement d'association des Etats, fait ici défaut. De plus, lorgane central, — la diète ou le comité, — chargé de prendre des décisions, n’existe pas non plus dans l'Empire ; les Conférences impériales ne se réunissent pas assez souvent, pour
Jouer ce rôle, et ses décisions n’ont que le caractère de recommandations.
(1) V. sur cette question : Macxan DE BoRNIER : Op. cit., p. 240-244, FaucoN : Statut de l'Etat libre d'Irlande, p. 201-207. — Bucarr : Le
« status » des Dominions britanniques en droit constitutionnel et en droit international, p. 111-118. “
(2) FAUCHILLE : Op. cit., t. I, p. 255.
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Il convient donc maintenant, d'examiner les différentes catégories d’unions. Dans l’Union réelle, les membres ne concervent que leur autonomie interne ; quant à la souveraineté extérieure, c’est l’Union qui seule en est revêtue. Aussi voiton immédiatement, que tel n’est pas le cas de l’Empire brilannique.
Mais peut-on du moins le considérer comme une Union personnelle. Dans cette forme d’Union, les divers Etats conservaient toute leur souveraineté, tant interne, qu’externe l’unique lien qui existait entre eux, était celui d’un Roi commun. Or, au premier abord, il semble que cette définition cadrerait bien avec les traits de l’Empire britannique. Il y a, en effet, entre les deux situations certains points communs, mais il existe aussi cette différence essentielle que la communauté de souverain dans une union personnelle n’est qu’un fait accidentel et temporaire. Or, ces deux caractères sont absents de l’Empire britannique. >
Nous sommes donc en présence d’une situation tout à fait nouvelle en droit international ; l’Empire britannique se rapproche de la Confédération et de l’Union personnelle, mais ce n’est cependant ni l’un, ni l’autre. Il à un statut sui generis. Comme le dit le Rapport Balfour « l’Empire ne se prête à « aucune classification et ne présente aucune ressemblance « véritable avec n’importe quelle organisation politique exis- « tant actuellement, ou dont on ait jamais fait l’essai ». M. Zimmern souligne que |’ « Empire britannique de 1914, « est devenu une-Entente britannique » (1). On l’a aussi appelé l’Alliance britannique (2). Le Commonwealth n’est pas un Etat composé, mais un composé, une Association d'Etats - indépendants entre eux.
La Grande-Bretagne et les territoires britanniques plus ou moins soumis directement à l’autorité du Parlement de Westminster ou au Gouvernement britannique, forment d’une part un Etat, et d’autre part, les Dominions forment autant d’autres Etats. -
(4) Zimmers : Empire brilannique et Société des Nations, p. 55. (2) Scarossere : The King's Republics, p. ds.
CONCLUSION
C’est vraiment une « splendide aventure » (1) que celle de ces jeunes communautés anglo-saxonnes. Parties du rang de simples colonies de la Couronne, la plupart d’entre elles furent dotées dès le milieu du xix° siècle du gouvernement responsable, institution qui tout d’abord, ne visait qu’à leur conférer une autonomie interne avec suprématie du Gouvernement de Londres. Cependant, il était très difficile de faire la démarcation nette entre les affaires « domestiques » et les affaires extérieures, car sur la ligne limitrophe, il est certaines questions qui participent plus ou moins des deux caractères. Tel est le cas des tarifs douaniers. Et c’est précisément l'abandon du contrôle de Londres sur cette matière, ainsi que l’adoption par lui du libre-échange vers la même époque, qui donnèrent aux Dominions quelque horizon sur le monde international, par la direction de leur commerce.
Ni la Métropole, ni les Dominions ne savent alors trop où ils vont. Mais c’est le hasard des circonstances, l’opportunité qui obligent la mère-patrie à toujours faire de nouveaux abandons de sa tutelle. Parfois, il semble exister un petit recul, tel fut le cas de la dépêche de Lord Ripon sur les traités de commerce en 1895, mais ce n’est, la plupart du temps, qu’une apparence, ear le précédent qui a une grande force en ce monde britannique, était là immuable, obstiné, persévérant.
La Grande Guerre accentua, dépêcha, précipita ce mouvement vers l’émancipation, car avec sa conclusion, ce sont les Dominions qui participent pour la première fois à un grand
(1) Hucxes : The splendid adventure.
Congrès International, et ce qui, plus est, avec des délégations: séparées ; c'est le crépuscule de l'Empire britannique. Et maintenant, avec leur nouvelle évolution d’après-guerre, cet Empire est bien mort, il ne subsiste que de nom ; il n’est plus qu’une ombre. Une Association, un Commonwealth, une Alliance a pris sa place. Le temps n’est plus où un Lord: Asquith était en droit de dire, à la Conférence impériale de 1911, que le Gouvernement britannique ne pouvait pas partager le contrôle des affaires étrangères avec les Dominions.. Bien au contraire, les Dominions peuvent avoir leur propre politique extérieure à eux. Le Roi agit en cette matière, com-me en d’autres domaines, sur l’avis du Dominion intéressé. La Grande-Bretagne, n’a tout juste dans les question de politique extérieure d'intérêt commun, qu’un rôle de primus inter pares, celui d’un aîné qui par sa grande expérience, peut. donner à de plus jeunes que lui, des conseils.
Et c’est le Roï avec toute l’affection personnelle qu'ont pour lui les Dominions, la splendeur de la Couronne, et tout lepassé, toute l’histoire, toutes les traditions qu’elle représente, et un vouloir vivre commun qui maintiennent la cohésion du Commonwealth britannique. Ce sont là des impondérables, des liens invisibles, mais qui ont plus de solidité que: des liens tangibles. Ce ne sont pas des liens qui subordonnent ou qui assujettissent, mais des liens qui associent. Et cette association est faite de tolérances, et de concessions mutuelles.
Mais à côté des sentiments, l'intérêt joue aussi un grand rôle pour le maintien du Commonwealth britannique. Moins. peut-être que les autres Dominions, le Canada sorti de cette: Communauté, aurait besoin de la protection de la flotte britannique, car il est protégé par la doctrine de Monroe. Mais à quel prix, les Etats-Unis ne se feront-ils pas payer en retour, cette protection en cas de besoin. Ce serait peut-être pour le- Canada une menace de tomber dans la même situation que: Cuba. Ce qui ne veut pas dire, que cela pourrait indéfiniment empêcher le Canada, de quitter l'Empire, mais pour le moment sa population n’est pas assez élevée pour que pareille: solution lui soit avantageuse. Et puis, les Français du Canada,
redoutent de perdre leur originalité dans le grand creuset anglo-saxon, Ainsi par une sorte de paradoxe, ils forment l’un des points d’appui les plus solides en faveur du maintien de la connexion du Canada avec le Commonwealth.
Quant à l’Afrique du Sud, si certains de ses groupements boers ont la haine de l’Anglais et de l’Empire britannique, les deux races s'accordent cependant devant une nécessité, celle le de se grouper contre le danger indigène. Il s’agit de ne pas. perdre pied sur les plateaux, où les populations de race blanche peuvent s’acclimater, contre la marée noire qui monte des plaines tropicales.
En ce qui concerne l’Australie et la Nouvelle-Zélande, ils sont, les plus britanniques des Dominions. De plus, isolés dans le Pacifique, s’ils se séparaient du Commonwealth britannique, ils pourraient courir de graves dangers, dangers provenant de la politique de la « White Australia » qui est hostile à l’entrée dans leur territoire des individus de race de couleur ; ils se trouveraient alors seuls face à face avec le Japon. Aussi, pour eux, la question primordiale est celle de la défense, de la sécurité. Ils ont aussi besoin d’une protection pour leurs routes maritimes commerciales. Et la meilleure garantie est la grande flotte britannique.
Enfin, à côté de l'intérêt politique, l’intérêt économique joue aussi un grand rôle. Les Dominions se voient obligés de faire appel aux capitaux anglais. Et l’avantage économique, est essentiel pour l'Etat libre d'Irlande en particulier, car c’est avec la Grande-Bretagne qu’il fait la plus grande partie de son commerce.
Ainsi, si les Etats que sont les Dominions demeurent dans le Commonwealth britannique, c’est par leur propre volonté. Ce vaste réseau de liens sentimentaux, d'avantages politiques et économiques est le plus sûr garant du maintien de l’intégrité du Commonwealth ; mais c’en est bien fini d’une tête qui les commande ou de liens qui les obligent. Chacun des Dominions peut suivre son propre chemin.
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